Très-humbles  & très  - rcfpeclueufes 
Remontrances  qu'adreffent  au  Roi,  notre 
très  - honoré  ù fouverain  Seigneur  , les 
Gens  tenant  fa  Cour  des  Monnoies. 


IRE, 


S’il  étoit  un  motif  capable  de  fermer  la 
bouche  aux  Maglll^ats , & de  les  empêcher  de 
sac(jiutter  du  plus  facré  de  leurs  devoirs 
celui  de  vous  faire  connoître  la  vérité  ce 
leroit , fans  doute,  la  difgrace  qu’éproure  ea 
ce  moment  votre  Cour  des  Monnoies.  Privée 
de  1 honneur  de  vous  offrir,  avec  les  autres 
Cours  Souveraines  de  cette  Capitale,  l’hom- 
mage de  fon  refpeaueux  dévouement  & de 
porter  aux  pieds  de  votre  Trône  l’expreflîon 
des  vœux  qu’elle  forme  pour  le  bonheur  & la 
tranquillité  de  votre  régné,  elle  pourroit  at- 
tendre  dans  le  filence  le  retour  de  vos  bonnes 
grâces  , bienaffurée  que  les  efforts  de  l’intrigue 
ne  peuvent  lui  faire’,  perdre  pour  toujours  le 
fruit  de  fon  zele  & de  fa  fidélité.  Mais  un  inté- 
ret  puiffant  lui  fait  un  devoir  de  s’approcher 
du  Trône  ; & fi  la  vérité  doit- fuccomber . 
votre  Cour  des  Monnoies,  Sire,  n’aura  pas  à 
fe  reprocher  d avoir  contribué,  par  un  filence 
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foibîeâe  & de  découragement,  au  triomphe 


de  l’erreur  &c  du  menfonge.  La  crainte  , Sire  , 
îie  peut  rien  fur  le  Magiftrat  digne  d’exercer 
les  nobles  fondions  que  vous  lui  avez  confiées, 
ïi  peut  être  la  viûime  de  la  calomnie , mais 
il  trouve  de  nouvelles  forces  dans  la  difgrace 
.même  ; & tant  qu’il  cônferve  l’augiifte  qualité 
de  Miniftre  des  loix  , il  eft  prêt  à leur  facrifier 
fes  intérêts  les  plus  chers. 

Le  poids  de  k difgrace  que  nous  éprouvons 
ne  nous  empêchera  donc  point  de  vous  dire 
la  vérité , & de  vous  k dire  avec  cette  fran- 
chife  tjue  vous  avez  droit  d’exiger  de  nous. 
Plus  rinîéfêt  particulier  skfforce  de  la  dérober 
à vos  regards , plus  notre  confcience  nous  im- 
pofe  l’obligation  étroite  de  vous  la  préfenter 
fans  voile.  Daignez , Sire  , n’écouter  que  les 
fentimensd’amoiir  pour  vos  Peuples,  dejuflice 
& d’équité  qui  font  fi  profondément  gravés 
dans  votre  cœufi.  Ces  fentimens  feront  la  jufik 
fication  de  notre  conduite,  comme  ils  font  le 
gage  de  la  félicité  publique. 

' Votre  Cour  des  Monnoies , Sire  , ne  fait  ce 
qui  doit  l’étonner  davantage , de  la  fiirprife 
faite  à la  religion  de  Votre  Majefié , par  une 
évocation  qui  intervertit  l’ordre  judiciaire , &L 
fufpend  le  cours  d’une  procédure  criminelle , 
commencée  dans  les' formes  ordinaires;  ou  des 
motifs  fur  lefquels  il  paroit  que  Ton  a cru  pou- 
voir établir  une  difpofition  aufii  contraire  au 
Vœu  des  Ordonnances.  Les  principes  confignés 
dans  les  Arrêts  de  votre  Confeil  des  17  Sep- 
tèmbre  ôc  Décembre  derniers  , fignifiés  aU: 
Greffier  en  chef  de  votre  Cour  des  Monnoies.^ 
fp,  certainement  bien  oppofés  aux  vues  de.  v 


Juftîce  & d’équité  qui  vous  animent  ; & nous 
ne  doutons  pas  que  Votre  Majeftc  r^^y  recon- 
noifïe  les  carnâ:eres  évidens  d’une  ftrprife  faite 
à fa  religion.  Votre  Cour  des  Monnoics , Sire  ^ 
a-t-elle  donc  franchi  les  limites  de  la  Jurildidioii 
que  vous  lui  avez  confiée?  A t-elle  excédé  Tes 
pouvoirs  & fa  compétence  dans  les  dKpofitions 
de  fes  Arrêts  des  19  Mai  ëc  18  Août  derniers  î 
PermettG2-nou's,SiKfc,  de  vons  rendre  compte^ 
en  peu  de  mots,  de  ces  difpofitions  & de  leurs 
motifs^  Ils  fout  renfermés  dans  rexpofition  des 
faits  qui  y ont  donné  lieu. , v.  ,<• 

tout  ce  qui  a rapport  à la  fabrication  des 
iefpeces,  à leur  poids  & à leur  titre,  forme 
la  jurifdiâion  privative  de  votre  Cour  des 
Monnoies;  mais  c’eft  principalement  pour  lé 
maintien  & la  confervatiôn  du  titre , que  ’les 
Rois  vos  prédéceffeurs  lui  ont  confié  rexcrcicé 
de  l’autorité  fouveraine.  Elle  ne  peut  cônnoîtré 
du  titre  des  elpeces  ^ fans  connoître  en  même 
tems  des  alliages , puifque  c’eft  de  l’exaditude 
&C  de  la  fidélité  des  Üireaeurs  dans  les  alliages' 
que  dépend  l’exécution  des  Loix  établies  pouf 
afliirer  rintégrité  du  titre.  Ceft  doné  à elle  6c 
à elle  feule  qu’il  appartient  d’ihfp'etfer  à cet 
égard  la  conduite  des  Diredeurs  de  vos  Mon- 
noies , de  les  contraindre  à l’obfervation  deà 
Réglèmens  , & de  punir  les  malverfations  qu’ils 
peuvent  commettre  dans  le  titre,  la  fonte  6c 
l’alliage.  L’application  de  ces  principes  eft  aufti 
ftmple  que  les  principes  eux-mêmes  , Sc  elle 
juftîfie  pleinement  les  difpofitions  de  l’Arrêt  du 
19  Mai.  La  Cour  des  Monnoies  étoit  autorifée 
par  le  titre  même  de  fa  conftitution,  à prendre 
connoiffancê  des  alliages  faits  par  les  Direc- 
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teûfs  des  Monnoies  dans  la  convetfion  des  ef-* 
peces  d’or , ordonnée  par  la  Déclaration  du 
îo  Oaobre  1785  ; & c’eft  ce  qu’elle  a fait  par 
rapport  au  travail  du  Direfteur  de  la  Monnoie 
de^  Paris.  Les  regiftres  tenus  par  les  différens 
Officiers  enrployes  a la  fabrication  des  efpeces 
en  cette  Monnoie,  ayant  été  dépofés  au  Greffe 
de  la  Cour  dans  une  procédure  criminelle^, 
commencée  pour  un  autre  objet,  & qui  étoit 
fuivie  de  l’ordre  de  Votre  Majefté,  votre  Cour 
des  Monnoies  a reconnu  que  , dans  tous  les 
alliages  faits  par  le  Direaeur  de  la  Monnoie  de 
Paris , cet  Officier  n’avolt  employé  les  efpeces 
d’or  fabriquées  en  exécution  de  l’Edit  de  Janvier 
I7î6,  que  fur  le  pied  du  titre  commun  de 
ai  karats  , quoiqu’elles  duffent  être  febri- 
quées  au  moins  au  titre  de  zi  karats  Elle 
n’a  pu  voir  fans  étonnement , que  , par  une 
fuppofition  arbitraire,  ce  Direaeur  eût  deter- 
miné  la  quantité  de  fin  contenue  dans  ces  ef- 
neces  , d’après  un  titre  commun  fi  inférieur  à 
celui  qui  avoit  fait  la  loi  de  toutes  les  fabrica- 
tions depuis  1716  , Se  au  titre  commun  qui 
devoit  réfulter  des  Jugemens  rendus  par  les 
Cours  des  Monnoies  de  Paris  & de  Lyon,  pen- 
dant un  intervalle  de  près  de  foixante  années. 
Un  examen  attentif  lui  a fait  reconnoître  que 
cette  fixation  arbitraire  du  titre  des  anciennes 
efpeces  avoit  donné  lieu  au  Direaeur  de  fup- 
Tiofer  des  affinages  d’une  portion  de  ces  efpeces , 
& une  addition  de  fin,  pour  porter  1 alliage 
des  matières  mifes  en  fonte  au  titre  prefcrit  par 
la  loi  Ces  deux  opérations  étoient  fi  intime- 
ment liées  enfemble  , que  la  dernkre  ne  pou- 
voit être  quefiOive , fi  le  déficit  fuppçfe  dans 


le  titre  des  anciennes  efpecefi  n’étolt  qu’une 
chimere  deftituée  de  preuves  & de  fondement. 
Et  cependant  rien  ne  parolffoit  avoir  aiitorife 
le  Diredeur  à admettre  une  fi  étrange  fiippo- 
fition.  Par  la  Déclaration  du  30  Oûobre  17^5  , 
il  avoit  été  expreffément  ordonné  que  les  nou- 
velles efpeces  feroient  fabriquées  au  même 
titre  que  les  anciennes.  Un  des  principaux  mo- 
tifs fur  lefquels  étoit  appuyée  la  néceflité  de 
la  refonte  ordonnée  par  cette  Déclaration  ^ 
c’étoit  laugmentation  du  prix  de  l’or  ; d’où  il 
réfultoit  que  les  monnoies  d’or  avoient,  comme; 
métal , une  valeur  fupérieure  à celle  que  leur 
dénomination  exprimoit  ; & ce  motif  excluoit 
toute  idée  d’une  altération  dans  le  titre  des 
efpeces  d’or , puifque  cette  altération  eût  fait 
dliparoître  , au  moins  en  partie , la  difpro- 
portion  qui  exiftoit  entre  leur  valeur  intrin- 
feque,  & celle  quelles  avoient  comme  mon- 
noie.  Bien  loin  que  la  Cour  pût  fuppofer  que 
la  malTe  des  anciennes  efpeces  fe  trouvât  au- 
deffous  du  titre  prefcrit  par  la  loi , il  réfultoit 
du  texte  même  de  la  Déclaration , que  l’opé- 
ration de  la  refonte  n’étoit  qu’une  converfion 
qui  ne  devoit  opérer  de  changement  que  dans  le 
poids  l’empreinte , fans  en  produire  aucun 
dans  le  titre.  Que  devoit  donc,  Sire,  votre 
Cour  des  Monnoies  au  zeie  qui  l’anime  pour 
votre  fervice  & pour  le  maintien  des  loix  con- 
fiées à fa  vigilance  ? Se  fût-elle  rendue  plus 
digne  de  vos  bontés  en  fermant  les  yeux  fur 
un  abus  qui  pouvoit  compromettre  vos  inté- 
rêts , & expofer  la  partie  la  plus  facrée  de  vos 
finances  à une  déprédation  inouie  ? Non,  Sire  , 
elle  auroit  mérité  de  juftes  reproches  ; elle  fe 
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feroît  rendue  îndignfe  de  votre  çonfiançe , fi  elle, 
eût  facrifié  à fa  tranqiulliîé  les  intérêts  de  Votre 
Majefié.  Elle  a donc  dû  pourfuivre  un  délit 
dont  la  connoifiance  lui  appartenoit  exclufive- 
ment  à tout  autre  Tribunal,  Si  elle  a dû  le. 
pourfuivre  par  la  voie  d’une  plainte.  La  nature 
îîiême  du  délit  lui  preferivoit  cette  marche, 
& l\:îrdre  de  la  procédure  ne  lui  permeîteit  pas 
d’en  adopter  une  autre,  puifque  lés  regifires,^ 
qui  étaient  la  bafe  de  l’aceufation  & Ta  pre- 
îïiîére  preuve  du  crime , faifoient  déjà  partie 
d’une  procédure  criminelle. 

La  plainte  rendue  contre  le  Diredeur  de 
îaM,  oi  inoie  de  Par '.s  a été  fui  vie  d’un  décret 
d’afligné  pour  être  oui , & cet  aceufé  a allé- 
gué pour  fa  défenfe  les  ordres  qu’il  a voit 
reçus  du  fieur  dé  Galonné , alors  Miniftre 
des  Finances  ; pîufieurs  procès  - verbaux  d’ef» 
fai  drefies  par  le  Procureur  Général  de  Votre 
Sdajéfié,  Si  enfin  des  Lettres-Patentes  regifirées 
en  la  Chambre  des  Comptes.  Toutes  ces  pièces 
ont  été  jointes  à la  procédure  , votre  Cour’ 
des  Monnoies,  Sire, a cru  ne  pouvoir  appor- 
ter trop  d’attention  à l’examen  & à la  difciif- 
fion  décès  aües  invoqués  par  l’accufé  pour  fa 
|uitincaîion  fa  décharge.  Comrne  ils  font 
devehus  robjet  d\uie  nouvelle  plainte  Si  que 
cette  plainte  a été  déférée  à Votre  Majefté; 
do(nme  une  entreprife  fur  fon  autorité;  nous* 
éfpérojns  qii’Elle  nous  permeitra  d’entrer  dans! 
des  détails  qid  four  néçefiaires  pour  établir  la 
jiîftiçe  des'  difpofitions  de  l’Arrêt  du  1 8 Août 
& pour  la  convaincre  de  là  néceffité  de  leveC 
lés  dbfiacles'  qui  en  retardent  l’exécution. 

' Ce  fut'au  moment  même , où  la  Décîara£^ 
tîoii  dul5i  ÔQobre  1785  ’alioit  être  préfentéj, 


à votre  Cour  des  Monnoiesàîa  rentrée  de  fés 
féances  , que  le  Procureur-Général  de  Votre 
Majeüé  commença  , en  vertu  des  ordres  qui. 
lui  avoient  été  adreffés  par  le  fieur  de  Galonné, 
à faire  procéder,  en  l’Hôtel  de  la  Monnoie  de. 
Paris  , à pliifieurs  effûs  des  anciennes  efpeces^ 
d*Dr,à  l’effet  d’en  conftater  le  titre  commun.. 

Il  cft  bien  effentiel  de  remarquer  la  forme 
dans  laquelle  ces  ordres  ont  été  adreffés  au 
Procureur-Général  de  Votre  Majeflé.  Ils  font, 
contenus  dans^une  lettre  du  fieur  de  Calonne  ,. 
en  date  du  4 Novembre  1785'.  Par  cette  let- 
t^-e , il  efl  ordonné  au  Procureur-Général , au 
nom  de  Votre  Mâjeffé  , de  fe  tranf porter  le  pLu^. 
tôt  pojjible  en  t Hôtel,  des  Monnaies  d&  Paris , 
pour  ^ en  Ja  qualitè^^  de  Çpmmijfaire^  du  Confeil  ^ 

Je  faire  remettre  par;  h Directeur  de  cette  Monnoie 
autant  de  louis  (Pop  cour  ans.  quil  le  jugera  a pro- 
pos ,'  a C effet  de faire  toutes  les  expériences^  quil 
croira  nécejf aires  pour  en  connaître  le  titre  commun^ 

^ £en  dreffer  un  procès- vei  h al  II  ell  fans  doute 
bien  digne  de  remarque  que  dans  une  cpé-. 
ration  aulîi  importante , le  fieur  de  Galonné 
preferivant  au  Procureur-Général  de  Votre 
Majeflé  la, marqhe.  qu’il  devoit  faivre  , au  lieu> 
de  mettre  en  aftivité  le  carafl.ere  refpedable 
de  défenfeur  des  intérêts,  de  Votre  Majeflé-&  . 
de  protecteur  de  l’ordre  public , ne  conlidere 
en.  ce  moment  que  la  qualité  de  Commifiaire.^ 
du,  Confeil,  comme. s’il  pouvoit,  à qe  titre, 
exercer:  d’autres  fondions  que  celles ’qui  lui, 
font,  attribuées  par  l’établiffement.  même  de. 
cette  commiflîpna  Les,  fonflîons.  attribuées,  à. 
la.  qualité  de  Commiffaire  de  Votre  Majefté^ven.^ 
PHôtel.  des  Mpnnoies^de  Pfiiqis  ^ ont  pourrobjetr 

k, 


robfervatbn  des  réglemens  dans  les  défailsde  la 
fabrication  ,1a  police  intérieure  de  l’Hôtel , tous 

les  aftes  de  Jurifdiûion  civile  qui  doivent  y être 
exercés  , & rinftruôion  des  délits  qui  peuvent 
y etre  commis.  Cette  commiffion  eft  compofée 
dii_  Premier  Préfident  de  votre  Cour  des  Mon- 
noies  &C  du  Procureur-Général  de  Votre  Ma- 
jefté,  & chacun  d’eux  y exerce,  comme  dans 
toute  autre  Jurifdiaion  , les  fondions  attri- 
buees  à la  nature  de  fon  office.  C’ell  au  Pre- 
rnier  Préfident  feul  qu’appartiennent  les  fonc- 
faons  de  Juge:  c’elt  à lui  à rendre,  far  U requi- 
fttoire  du  Procureur-Généreil les  Ordonnances 
îieceffaires  pour  ce  qui  regarde  Le  travail  de  la 
monnoie  ^ la  police  qui  doit  y être  ob fer vk  ^ & 
tohfervaûon  des  Ordonnances^  Arrêt$  & Riglc-^ 
mens  (i).  Les  fonêlions  du  Procureur-Général , 
en  fa  qualité  de  Commiffaire  de  Votre  Ma- 
îefte , fe  bornent  donc  à requérir  & à provoquer 
îe^  minillere  du  Premier  Préfident  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  fervice  l’exige.  Et  cette 
venté  efi  établie  par  les  Lettres-Patentes  du 
23  Juillet  1764  (2),  qui  ordonnent  qu’en  cas 

(p  Lettres  Patentes  fyr  Arrêt  du  Confeîi , du  30 
Abut  Î700  5 regiürees  en  la  Cour  des  Monnoies  le  lo 
septembre  fuivant. 

(2.)  Le  Roi  étant  en  fon  Confeii , a ordonné  & or- 
donne qu’en  cas  de  vacance  defdits  Offices  de  Premier 
^ PtOGUreur  Général,  abfence  defdits 
Officiers , ou  autres  ernpêcheniens , les  fonélions  de 
Commiffiaires  dans  THotel  des  Monnoies  de  Paris 
ffiront  exercees , favoir  : celles  attribuées  au  Premier 
Prelident  , par  le  plus  ancien  des  Préfidens  de  ladite 
Cour;  & celles  attribuées  au  Procureur  Général,  par 
le  plus  ancien  de  fes  Subftituts.  Lmrcs  Pat,  fur  Arrêt  du 
Confeii^  du  2j  Juillet  iy(j4  , reg^  le  28  dudit  mois. 


d’abfence  des  CommifTaires  de  Votre  Majeftc^ 
les  fondions  du  Premier  Préfident  feront  exer- 
cées par  le  plus  ancien  des  Préfidens  de  votre 
Cour  des  Monnoies , & celles  du  Procureur- 
Général  par  le  plus  ancien  de  fes  Subftituts, 
L’opération  confiée  par  les  ordres  du  fieur  de 
Galonné  au  Procureur  Général,  étoit  abfolument 
étrangère  au  fer  vice  de  la  commiflion  ; quand 
elle  auroit  été  du  reffort  de  cette  commiflion , 
le  Procureur-Général  ne  pouvoit  qu’en  pour- 
fuivre  l’exécution  requérir  le  miniftere  du 
Premier  Préfident.  Cependant  oubliant  tout-à- 
coup  la  nature  & les  bornes  des  fondions 
que  Votre  Majefté  lui  a confiées,  fidele  aux 
intentions  du  fieur  de  Galonné,  fans  commu- 
niquer les  ordres  qu’il  avoit  reçus  à votre 
Cour  des  MonnSies  au  moment  où  il  lui  pré- 
fentoit  la  Déclaration  du  30  Odobre  1785, 
fans  en  faire  part  au  Premier  Préfident , au- 
quel il  ne  pouvbit  les  laifi'er  ignorer  , il  fe  forme 
une  Jurifdidion  particulière  oiiluifeul  requiert, 
ordonne  & exécute , où , accompagné  des  Par- 
ties les  plus  intéreffées  à abufer  de  fon  inexpé- 
rience , il  procédé  à des  vérifications  aufii  fuf- 
ceptibles  d’erreurs  , qu’importantes  dans  leurs 
conféquences  ; où  tout  enfin  efi;  confommé  entre 
lui  èc  l’expert  qu’il  a choifi.  Il  rédige  un  pro- 
cès-verbal de  ces  opérations  ; mais  que  pré- 
fente ce  procès-verbal  ? des  invraifemblances  , 
des  abfurdités,  des  erreurs.  Ici  vingt  mille 
louis,  à 24  livres  piece,  font  livrés -au  Pro- 
cureur-Général par  le  Diredeur , qui  n’auroit 
pas  même  dû  avoir  connoifiance  d’une  opé- 
ration à laquelle  il  étoit  fi  grandement  intér 
refle.  Le  poids  de  ces  louis  efi  confiaté , il? 


fcnt  examines  a’/ec  foin,  &:  ceux  que  k-ufr 
Îégereîé  rendoît  fufpeôs,  font  écartés  & rem- 
placés par  d'autres  efpeces-  dont  h poids  ne 
Inifoit  rien  à dejirer^  6c  cependant  ces  vingt- 
tnüle  louis pefés  de  nouveau,  rendent,  à quel-, 
ques  grains  près , le  même  poids  qui  s’étoit 
trouvé  avant  que  les  efpeces  légères  euffent 
été  remplacées  par  des  efpeces  plus  pefantes.. 
Là  les  vingt  mille  louis  reconnus  d’abord  pour 
être  à 24  livres  piece  fe  trouvent  mêlés  in^ 
différemment  de  louis  doubles , ffmplesôc  demi-, 
louis,  & lorfque  après  un  court  efpace  de  tems 
ces  mêmes  efpeces  font  introduites  dans  la, 
fonderie , le  procès-verbal  attelle  qu’il  ne  fé 
ti*ouve  que  des  louis  à 24  livres  piece.  Etoit-. 
ce  donc  ainfi  que  devoit  fe  conduire  le  Pro- 
cureur-Général ? Pouvoit“il  apporter  une  légè- 
reté fl  încompréhenfible  à,  des.opératiQns  auffi;. 
importantes  ? 

Mais  c’étoit  principalement  le  titre  qu’il 
s’agiiToit  de  conftaîer.  Le  procès-verbal  n’ap- 
prend rien  de  plus  , ü ce  n’eff,  que  de  ces^ 
vingt  mille  louis  il  a été  formé  vingt  lingots 
qui  ont  été  effayés  par  un  feiil  Expert,  FEf- 
fayeur  de  la  Monnoie  , que  fes  liaifons  d’inté- 
rêt avec  le  Diretleur  deveient  exclure  de 
l’opération  , &;  que  le  titre  commun  de  ces^ 
vingt  lingots  s’eft  trouvé  être  de  21.  ferats.^^ 
un  peu  forts.  Une  pareille  énonciation  eff.  une 
preuve  écrite  de  la  négligence , pour  ne  rien 
dire  de  plus , avec  laquelle  on  a procédé  à une 
opération  de  cette  conféquence.  De  quel  droit 
l’Expert  s’eff"il  attribué  la  faculté  d’établir  le 
titre  commun  des  vingt  lingots  qu’il  venoit 
d’effayer  ^ fans  rendre  çonipte^  dans  fon  rap^^.. 


port,  du  titre  particulier  de  chacun  de  ces 
lingots?  Ne  devoient-ils  pas  être  mis  fous  dif- 
férens  numéros  & le  titre  de  chacun  configné 
dans  le  procès-verbal?  Gette  précaution  n’étoit- 
çlle  pas  abfolument  nécelïaire  pour  pouvoir 
procéder  à une  vérification  , ôc  comment  cette, 
vérification  pouvoit-elle  avoir  lieu  , pnifqu  il 
îi’exiftoit  aucune  trace  du  titre  auquel  chaque, 
lingot  s’ctoit  trouvé  ? Votre  Cour  des  Mon,- 
noies,  Sire,  ne  craint  point  de  le  dire.  D’après 
line  defcription  aufli  vague  , on  eft  aurorifé 
à croire  qu’il  n’a  été  fait  aucun  efTai,  ou  que 
s’il  en  a été  fait , ç’a  été  avec  l’intenrion  de, 
rapporter  le  titre  que  la  fraude  a voit  deter- 
rniné.  avant  l’expérience.  Si  l’on  eût  efFedive- 
ment  tenu  compte  du  titre  particulier  de  cha- 
que lingot,  la  preuve  s’en  trouveroit  dans 
î’éncncé  du  titre  cohimun  qui , au  Heu  de  cette 
expreîîlon  vague  un  peu  forts , contiendroit  oii 
un  nombre  de  trente- deuxiemes  détermines 
avec  précifion , ou  une  fraéHon  relative  au 
nombre  des  lingots  (i). 

Il  efi  néceffaife^.  Sire,  que  nous,  mettions 
ici,  fous  les  yeux  de  Votre  Majeflé,  la  con- 
duite tenue  dans  deux  circonfiances  affez  ana- 
logues, quoique  d’une  moindre  importance. 
V incertitude  qui  fé  trouvait  fréquemment  dans  les 
cjfaîs  des  matures  d*or  & dl argent  portées  aux  Hô- 
tels des  MonnoieSy  ayant  excité  l’attention  de  l’au- 
gufte  Aïeul  de  Votre  Majefté,  Wréfolut  de  prendre  ^ 


(i)  Çette  fraélion  ne  pourroit  avoir  pour  dénomina-] 
leur  que  Tun  de  ces  nombres  ,20,  40 , 80  ou  160, 
«n  Tuppofant  que  l’on  eût  porté  l’exaâitudé  jufquà  tenir 
compte  de  f de  32%  ' . - ^ ••  ; ■- 


Us  précautions  néceÿaires  pouf  en  connoître  la 
caufe  & pour  établir  une  réglé  certaine  & uni^ 
forme  j afin  quune  opération  auffî  importante  à 
CEtat  & au  commerce  J ne  dépendît  pas  a t avenir 
des  méthodes  différentes  déeffayer.  (i)  Pour  par- 
venir à ce  but,  il  ordonna  qu’il  feroit  pro- 
cédé en  préfence  des  ûeiirs  Dauvergne  & 
Abot  de  Bazinghen , Confelllers  en  la  Cour 
des  Monnoies,  & de  fon  Procureur-Général 
en  cette  (Dour,  parles  fieurs  Hellot,  Macquer 
& Tiiiet  5 Membres  de  l’Académie  des  Scien- 
ces, à toutes  les  expériences  qu’ils  jugeroient 
convenables  pour  déterminer  la  meilleure  mé- 
thode d’effayer  les  matières  d’or  ÔC  d’argent, 
en  donner  leur  avis , & faire  telles  ôbferva- 
tions  qu’ils  jugeroient  néceffaires.  Ces  expé- 
riences furent  fuivies  avec  le  plus  grand  foin 
depuis  le  20  Décembre  1762  jufqu’aii  28  Fé- 
vrier fuivant , & ce  fut  d’après  le  procès-verbal 
qui  en  contenoit  les  détails  dc  l’avis  des  Ex- 
perts Académiciens  , que  fut  rendu  le  Régle- 
ment qui  prefcrivit  à tous  les  effayeurs  une 
méthode  uniforme  pour  faire  les  effais  d’or  & 
. d’argent. 

On  reconnut  vers  le  même  tems  la  nécef- 
lité  de  dreffer  un  nouveau  tarif  des  matières 
d’or  & d’argent  qui  cirçuloient  dans  le  com- 
merce , êe  pour  s’afîtirer  du  titre  de  ces 
matières  il  fut , en  vertu  d’un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  20  Mai  1766,  procédé  en  la  maifon 
commune  des  Orfèvres  , à des  fontes  en  grand 
& à des  effais  de  ces  différentes  matières  , par 


(i)  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  Confeil,  du  5 Dé-, 
cembre  1763  , regiftrées  en,  la  Cour  le  g Mars  i764« 


les  Effayeiirs  générât  6c  particulier  de  la  Moii- 
noie  de  Paris , & par  les  Maîtres  6c  Gardes 
de  rOrfevrerie  , en  préfence  du  Premier  Pré- 
fident  de  la  Cour  des  Monnoies , des  fieurs 
Sulpice  , Préfident , Dauvergne  & Courtois  ,, 
Confeillers  , 6c  du  Procureur-Général  , & il 
fut  dreffé  procès-verbal,  par  cesCommiffaires , 
detoutes  les  opérationsordonnéespar  cet  Arrêt. 
C’eft  d’après  ce  procès-verbal  6c  les  conféren- 
ces tenues  enfuite  chez  le  fieur  Chauvelin, 
alors  Intendant  des  Finances,  auxquelles  af- 
fifterent  plufieurs  Membres  de  la  Cour  , qu’ont 
été  dreffés  les  tarifs  des  15  Septembre  1771  & 
15  Mai  1775. 

Quelle  différence  entre  cette  marche  pru- 
dente 6c  réfléchie  , 6c  celle  que  Ÿon  a tenue 
en  1785.  Là,  fe  trouvoient  réunies  6c  les 
lumières  des  hommes  les  plus  éclairés  6c  la 
furveillance  des  Magiffrats.  Ici , un  feul  homme 
opéré',  6c  c’éff  celui-là  même  qui  de  voit  nécef- 
fairement  être  écarté , 6c  le  réfultat  de  ces 
opérations  n’efl:  qu’un  rapport  vague , incer- 
tain 6C-  inexad  , qui  n’efl:  pas  même  fufcepti- 
ble  de  vérification.  Là , les  expériences  font 
faites  en  grand , elles  font  répétées  avec  foin 
& vérifiées  par  un  grand  nombre  de  rapports* 
Ici,  tout  efl:  fait  à la  hâte  , on  n’y  apporte  au- 
cune des  précautions  requifes,  on  fe  contente 
d’un  examen  léger  6c  fuperficiel.  Ici  , une  let- 
tre miniftérielle  ordonne  les  expériences,  un 
procès-verbal  informe  6c  illégal  les  conftate  , 
& les  réfultats  en  font  adoptés  fans  aucune 
difcuflion  par  une  nouvelle  lettre  miniftérielle* 
Là , le  Prince  lui-même  avoit  fait  connoître  fa 
yolonté  , les  opérations  ^des  Çommiflaires 
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avoient  été  revêtues  des  formes  juridlquès  J 
& ce  n’eft  qu’a  près  un  mûr  examen,  qu’elles 
deviennent  la  bafe  d’une  décifion  foumife  par 
îe  légîflateur  à la  formalité  de  l’enregiftrement» 
Et  cependant  il  s’agiffoit  en  *785  de  déter- 
miner le  titre  commun  de  treize  cens  mille 
marcs  d’efpeces  d’or,  de  vérifier  des  efpeces 
dont  le  titre  avoit  déjà  été  jugé  dans  les  for- 
mes légales,  & de  prefcrire  des  affinages 
des  alliages  qui  dévoient  occaiionner,fiir  les  bé- 
néfices de  larefonte,  uneperfe  de  plufieurs mil- 
lions. Qiiel  contrafte  ! qu’il  efi:  affligeant 
de  voir  une  fi  grande  différence  entre  des  opé- 
rations qui  ne  iont  iéparées  que  par  un  inter- 
valle de  vingt  années  ! 

Mais  nous  n’avqns  encore  préfenté  à Votre 
Majefié  que  le  détail  de  la  première  vacatiori 
du  procès-verbal.  La  fécondé  , datée  du  12. 
Novembre  au  matin,  offre  une  fingiiiarité  très- 
remarquable  •,  le  Procureur-Général  annonce 
qu’ayant  requis  le  fieur  Racle  de  procéder  à 
la  reprifê  de  tous  les  effais  faits  la  veille  , il 
lui  a remis  au  hafârd  cinq  lingots  feulement 
du  nombre  des  vingt  qii’il  avoit  effayés , Si 
que  de  fuite  il  à mafqué  les  quinze  autres  pour 
qu’ils  ne  puffent  être  reconnus.  Le  réfuîtat  de 
ces  effàis  eft  encore  exprimé  d’utie  maniéré 
vague  par  un  titre  cbmmim  de  ii  karats  ^ 
un  peu  forts,  ou  ii  karats  lyà  j|. 

Pour  procéder  à la  reprife  de  tous  les  effais 
faits  le  I i , il  falloir  effayer  de  nouveau  les 
vingt  lingots  & non  pas  cinq  feulement , Sc 
comparer  le  titre  trouvé  par  cette  expérience 
fur  chaque  lingot  avec  celui  qui  avoit  été 
rapporté  lors  dit  premier  effai.  Mais  comme 


les  liff^ots  n’avoicnt  point  été  dîftlngués  par  des 
numéros  , &que  l’on  n’avoit  point  tenu  compte 
du  titre  de  chacun  en  particulier  y cette  préten- 
due vérification  par  une  reprife  d’efiai , ne  doit 
ctre  regardée  que  comme  une  chimere.  £t  pour^ 
•quoi  dérober,  à la  vue  de  l’Expert,  quinze 
de  ces  lingots,*  puirqu’ils  ne  portoient  aucun 
caraélere  difiindif? 

Les  mêmes  opérations,  font  répétées  , le  13  ^ 
fur  quatre  lingots  nouveaux , formés  de  quatre 
mille  louis,  fournis  par  le  Direûeur.  Ils  font 
encore  efiayés  par  le  fieur  Racle  feul  j &c  rap- 
portés au  titré  commun  de  21  karats  i/  à 

Le  Procès-verbal  atteRe  que  le  lendemain  14,' 
le  Procureur  Général  étonné  de  trouver  objlinè^ 
ment  un  titre  aujji  foihte , croyant  devoir  apport* 
ter  plus  d^ attention  & defcrupuU>à  une  opération 
de  cette  conféquence^  il  lui  a été  fourni  de  nou- 
veau , par  le  Direûeür  ',  deuxfacs  de  mille  louis^ 
dont  il  a été  formé  deux  lingots  que  ces  lingots 
ont  été  eflayés  par  le  fiéiir  Befnier,  Eflayeur 
Général,  & le. fieur  Racle,  en  préfence  de 
l’Infpeüeur  Général  des  e fiais  ; que  les  deux 
Eflayeurs , après  avoir  fait  toutes  les  opérations 
nécefiaires^  ont  rapporté  le  titre  de  ces  deux 
lingots  à 2 ! karats  j|  un  peu  foibles.  Le  fieur- 
Befnier  a été  entendu  dans  Tinformation.  Il 
attelle , dans  fa  dépofition , qu’il  s’efi  contenté 
d’afiifier  à l’opération , qu’il  n’a  point  opéré  lui- 
même  , & qu’il  ne  s’eft  pas  même  permis  de 
toucher  à aucun  des-  uftenfiles  & agens-  qui 
étqient  dans  le  Laboratoire.  Ainfi  malgré  fa  pré- 
fence  & celle  de  Plnfpeéleiir  Général,  ibefi: 
Confiant  que  le  fieur  Racle  a encore  opéré  feuL 
Mais  J cette»  dépofition  contient  encore  un.  fait 


/ 
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bien  important,  & fur  lequel  le  Procès-verbal 
garde  un  profond  filence.  Le  témoin  dépofe 
que  la  veille  de  cette  vacation,  c’eft-à-dire,  le 
î}  Novembre , il  avoit  été  requis  par  le  Procu- 
reur Général,  de  fe  rendre  chez  le  fieur  Racle, 
pour  efîaÿer  conjointement  avec  lui  vingt-  cinq 
lingots  d’or  ^ du  poids  de  trente  marcs  chacun  ; 
que  rinfpeàeur  Général  des  effais  y fut  aufîi 
appellé , & propofa  d’employer  comme  témoin , 
& pour  affurer  par  comparaifon  le  titre  réel  de 
ces  lingots,  un  morceau  d’or  fin  des  affinages 
au  titre  de  vingt -quatre  karats:  que  huit  des 
lingots  ayant  été  effayés,  l’or  qui  devoit  fe 
trouver  à 24  karats,  fut  rapporté  à de  moins  ; 
qu’en  conféquence  l’opération  fut  regardée 
comme  imparfaite,  Sc  les  effais  remis  au  lende^ 
main.  Quelle  opinion  doit  - on  avoir  d’un  Pro- 
cès-verbal oii  un  tait  aufïi  effentiel  eft  paffé 
fous  fiience  : & quels  foupçons  s’élevant  contre 
l’impartialité  de  celui  qui  l’a  dreffé,  & la  fidélité 
de  l’Expert  qui  a procédé  aux  autres  opé- 
rations. 

• Les  effais  faits  dans  la  vacatiôn  du  15  , font 
encore  Fouvrage  du  fieur  Racle  feul.  Ici  l’on 
trouve,  pour  la  première  fois,  les  détails  de 
l’opération  ; des  efpeces  de  différentes  Mon- 
noies  font  fondues  féparément  : le  titre  parti- 
culier de  chaque  lingot  eft  exprimé  dans  le 
Procès-verbal.  Mais  l’Efiayeur  ne  fe  contente 
pas  de  ce  rapport , il  détermine  le  titre  commun 
qui  réfulte  de  ces  titres  particuliers,  & lé  fixe 
à 21  karats  “ |.  Cette  opération  efi  la  feule 
où  l’on  puifïe  vérifier  le  titre  commun  rapporté 
parl’Effayeur,  & il  réfulte  de  cette  vérification, 
qu’il  ignore  les  premiers  élémens  du  calcul  qui 

devoit 


deVbît  fervîr  à établir  le  titre  commun.  S^ilefit 
fuivi  une  marche  plus  exaé^e,  il  auroit  trouvé 
que  le  titre  commun  étoit  de  21  karats  forts^ 
ou  plus  exaélcnient  21  karats 

Mais  c’eft  trop  Ipng-tems  infifler  fur  cet 
étrange  Procès-verbal,  &c  ce  feroit  abufer  de 
l’attention  de  Votre  Majeflé,  que  d’entrer  à ce 
fujet  dfi-ns  de  plus  grands  détails.  Permettez- 
nous.  feulement  quelques  obfervations  géné- 
rales. Les  efpeces  ont  toujours  été  adminiftrées 
par  le  Direéleiir  ; 6c  qui  fait  fi  cet  Officier', 
'intcrefTé  à conflater  un  déficit  dans  le  titre,  n’a 
pas  choifi  à defiein  les  efjjeces  qui  provenoient 
de  fabrications  vicieufes  6c  jugées  hors  des 
remedes  par  les  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  ? 
Le  Procès-verbal  annonce,  il  eft  vrai,  que 
parmi  les  vingt  mille  louis  pris  pour  la  première 
opération,  il  y en  a voit  de  toutes  les  Monnoies; 
& à tous  les  milléfimés.  Mais  peut  - on  ajouter 
foi  a ce  Procès- verbal ^ 6c  croire  que  ces  vingt 
mille  louis  ont  été  comptés  6c  examinés  avec 
foin,  pour  en  féparer  toutes  les  efpeces  légères 
& fufpeéfes , qu’on  en  a vérifié  les  différens  6c 
les  milléfimés  , qu’ils  ont  été  fondus , convertis 
en  lingots^  & effayés  dans  le  cours  de  quel- 
ques heures,  6c  que  cette  opération  qui  poiirroit 
à peine  être  confcmmée  dans  l’cfpace  d’un  jour- 
par  plufieurs  perfonnes,  a été  terminée  en  une 
feule  féànce,  entre  le  Procureur  Général,  le 
Direêleur  6c  fEflayeiîn  Le  rapprochement  des 
différens  rapports  du  fieur  Racle  , offre  encore 
des  contradidlons,  & fi  celui  du  dernier  effaî 
eff  conforme  à la  vérité,  il  eff  difficile  cte  com- 
prendre comment  les  précédens  ont  pu  donner 
conftamment  un  titre  fi  bas. 


B 


(A) 

• EÔ-il  encore  permis  de  croire  que  des  ÂQes 
illégaux  & nuis,  par  le  défaut  de  caraficre  dans 
celui  qui  les  a dreflés,  par  la  négligence  la 
moins  excufable,  par  l’énonciation  vague , l’in- 
certitude  & la  fauffeté  des  réfultats , que  des 
Aâes  clandeftins  qui  ne  font  revêtus  d’aucunes 
des  formes  juridiques.ohlesopérations  les  plus 
délicates  ont  été  confiées  à des  mains  intéreffées , 
que  des  Aftes  enfin  qui,  femblent  plutôt  avoir 
été  faits  pour  autorifer  une  manœuvre  cou- 
pable , que  pour  parvenir  à la  découverte  d’une 
vérité,  foient  devenus  la  bafe  Sc  l’unique  motif 
des  ordres  que  le  fieur  de  Calonne  a adrelTés 
aux  Direaeurs  de  vos  Monnoies , & qu’on  ait 
pouffé  la  témérité  jufqu’à  abufer  du  nom  facré 
de  Votre  Majefté,  pour,  donner  à ces  ordres 
J’effet  anticipé  d’une  Loi  dont  on  redoutoit  la 

publicité.  . n • , 

C’eft  cependant , SIRE , ce  qui  elt  arrive. 
A peine  les  Procès-verbaux  d’effais  que  le 
Procureur  Généralde  Votre  Majefté  avoir  dref- 
fés  étoient-ils  entièrement,  confommés  , que 
des  ordres  font  donnés  au  Direaeur  de  la 
Monnoie  de  Paris,  par  lesquels  le  fieur  de 
Calonne  affirme  que,  d’après  le  rapport  des 
^ais  multipliés  faits  par  le  Procureur  Général, 
Ü eft  confiant  que  le  titre  commun  des  anciens 
l<?uis  eft  de  II  karats  forts  ; ordonne  au 
Direâeur  d’en  compter  fur  ce  pied,  lui  prefcrit 
d’allier  de  ^ de  fin  les  matières  provenantes  de 
la  foUe  de  ces  efpeces,  & annonce  qu’il  fera 
tendu  inceffamment,  à ce  fujet,  une  Déclara- 
tÎDn  , qui  fera  adreffée  à la  Chambre  des  Comp- 
tes. Quels  durent  être,  SIRE,  les  fentimens 
qu’éprouva  votre  Cour  des  Monnoies,  lorf- 
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vit  pour  la  première  ifols  cette  Lettré 
ïatale  qui  compromettoit  û légèrement  les  inté- 
l’êts  de  Votre  Majefté!  A - 1 - elle  du  voir  fani 
indignation  le  fieur  de  Galonné  aflurer  que  ^ 
d’après  les  eiïais  multipliés  faits  par  le  Procu- 
•teur.Général , il  étôit  confiant  que  le  titre  des 
anciens  louis  netoit  que  de  21  karats  tahdià 
'que  les  Procès-verbaux  même  fur  lelquels  cés 
ordres  étoient  fondés,  cbntenoiént  la  preuve 
du  contraire  ? A - 1 - elle  dû  tolérer  que , d’après 
des  Aéles  nuis , illégaux  , clandeflins  ^ il  lé* fût 
permis  de  prefcrire  aux  Dlreéleürs  des  affinages' 
& des  alliages  qui  ne  pouvoient  être  autorifés 
que  par  une  Loi  vérifiée  dans  les  formes  ordi- 
naires? Une  décifiortfi  importante  ne  demah- 
doit-elle  donc  aucune  difcuffion!  rte  devoit-eîlè 
être  foumife  ni  à i’ekamén  du  Confeil  de  Votre 
Majefté,  ni  à celui  du  Tribunal  auquel  vdüS 
avez  confié  le  dépôt  des  Loix  relatives  à la 
■febrication  de  vos  Monnoies  î Non , SIRE,,  votre 
Cour  des  Monnoies  ne  craint  point  de  le  dire; 
Votre  Gonfeil  n’a  éu  aucune  GonnoifTanGe  des 
Procès-verbaux  fur  lefquels  cette  décifion  étbit 
fondée^  Ils  n’auroient  pu  foutenir  Un  moment 
les  regards  de  la  juflice.  Aucun  exatnen,  âucuné 
délibération,  aucune  réflexion  n’a  préparé  iih 
ordre  fi  dangereux.  G’efl  le  mercredi  16 
vembre  , au  foir^  que  les  opérations  du  Pro- 
cureur Générai  Ont  été  terminées:;  & c’efl  lè 
lendemain  17,  & non,  cômme  on  l’a  mal-à- 
propps  âvancé^  le  30  ^ que  les  ordres,  font 
adreffés  au  Diredeur  de  la  Monnoie  de  i^aris; 
-Quelle  différence  entre  eette  précipitation  in- 
-coricevâfele  & la  lenteür  que  l’on  a apportée  â 
.la-publication-desliettres  Patentes  qui  devoiedl 
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être  rendues  fur  cette  matière  importante  > & 
qui  ne  l’ont  été  qu’un  an  aiirès,  lorfquele  fecrét 
de  l’opération  commençant  à tranfpirer , on  a 
cherché  à fe  couvrir  de  i’obfervation  apparente 
des  réglés , par  une  furpnfe  faite  à la  religion 
de  votre  Chambre  des  Comptes.  Et  dans  quelles 
circonllances  a-t-on  ufé  de  cette  aüivite 
incompréhenfible  ? dans  un  moment  ou  elle 
étoit  ablolument  inutile  & fans  objet,  ^ou  la 
Déclaration  qui  ordonnoit  la  refonte , n ayant 
point  encore  été  enregiftrée  , n’avoit  pu  pro- 
duire aucun  effet,  lorlque  rien  n’empechoit 
4’en  fufpendre  l’exécution  , & que  tout , au 
contraire , impofoit  au  Miniftre  des  Finances 
l’obligation  de  réformer  la  Loi  pour  y com- 
prendre les  difpofitions  que  la  prétendue^  dé- 
couverte de  l’altération  du  titre  rendoit  nécef- 
faires.  Et  s’il  n’a  pas  fuivi  cette  marche,  fi,  au 
lieu  de  l’adopter,  il  a employé  l’autorité  pour 
en  accélérer  l’enregiftrement  ; fi,  loin  de  cher- 
cher de  nouvelles  lumières , il  les  a repouffees  ; 
s’il  s’eft  déguifé  à lui- même  l’irrégularité  & la 
nullité  des  opérations  faites  par  fes  ordres  ; s’il 
s’eft  emprelfé  d’en  adopter  aveuglément  les 
réfultats  ; fi  enfin  ila  affeéfé  de  difliper  la  crainte 
qu’auroit  pu  infpirer  aux  Direaeurs  la  vigilance 
de  votre  Cour  des  Monnoies,  en  les  prévenant 
qu’il  ne  feroit  donné  connoiffance  de  cette 
décifion  qu’aux  Magiftrats , Juges  de  leur 
comptabilité , nous  ne  nous  permettrons  pas, 
SIRE,  de  qualifier  une  télle  conduite  : il  nous 
fufiit  de  repréfenter  à Votre  Majefté  qu’elle  nous 
impofoit  l’obligation  d’attaquer  à-la-fois  & les 
Aaes  qui  avoient  fervi  de  bafe  aux  ordres  du 
fieur  de  Caloiine,  & les  ordres  eux -mêmes'. 


Sc  tousceiix  qViavoient  concouru  à ce  dédale 
d’intrigue  & d’erreur. 

Le  ïieur  de  Calonne  a tellement  abufe  de  la 
confiance  de  Votre  Majefté,  qu’avant  d’avoir 
fait  faire  aucun  efTai  pour  b’affurer  du  titre  des 
anciens  louis  , avant  même  que  la  Déclaration 
qui  devoit  en  ordonner  la  refonte,  eut  ete 
rendue  par  Votre  Majefté,  il  avoit  déjà  con- 
figné  dans  le  projet  de  cette  Loi  le  germe  fatal 
de  cette  prétention  abfurde,  qu’il  avoit  eu  foin 
de  déguifer  de  maniéré  qu’elle  ne  pût  être  ap- 
perçue.  En  même  tems  qu’il  offroit  un  bénéfice 
momentané  à jeux  qui  fe  hâteroient  d’apporter 
les  efpeces  d’or  aux  Hôtels  des'  Monnoies , il 
fixoit  le  prix  auquel  elles  feroient  reçues  après 
l’expiration  de  ce  délai.  Cette  fixation  infé- 
rieure à la  valeur  réelle  des  efpeces,  d’après  la 
nouvelle  proportion , & qui  ne  femblôit  que  la 
menace  d’une  peine  infligée  à ceux  qui  ne  s’em» 
prefTeroient  pas  de  fatisfaire  aux  difpofitions 
de  la  Loi , étoit  un  piège  tendit  à la  religion 
du  Confeil  & à celle  des  Magiftrats.  On  s^étoit 
bien  gardé  de  faire  aucune  mention  dans  le 
Tarif  joint  à la  Déclaration , de  la  valeur  & 
du  titre  des  louis  fabriqués  depuis  1716.  Mais 
en  en  déterminant  le  prix  par' l’article  2 de  la 
Déclaration , à 742  livres  10  fols  le  marc,  va- 
leur repréfentative  de  21  karats  à^,  on 
avoit  préparé  la  découverte  étrange  qui  devoit 
réfulter  des  Procès-verbaux  faits  près  de  quinze- 
jours  après.  Votre  Cour  des  Monnoies,  SIRE  ^ 
n’a  point  à rougir  de  l’avouer.  Elle  a connu 
trop  tard  le  piège  qui  lui  avoit  été  tendu , & 
elle  l’ignoreroit  encore , fi  des  circonflances 
imprévues  ne  lui  3 voient  dévoilé  cette  trame 


odieiife  qu^on  avoit  pris  tant  àe  foin  de  li» 
cacher.  Poiivoit  - elle  foiipçônner  un  , projet  fi 
coupable , lorfqii’eîle  lifoit  dans  le  préambule 
& dans  Parti  de  4 de  la.  Loi  : Il  fqa  fabriqué 
nouvçaupc  Louis,  à!or  ^ au  mêtuê  tim  ijue  ceux  qui 
ont  aBudkm^nt  cours. 

Et  c’eft  après  que  des  motifs  fipiiiffants  ont 
^éîeyminé  les  difpofiîions  de  fes  arrêts  ; c’eft 
dans  ie  moment  oit  animée  du  zèle  ie  plus  pur 
pour  ks  intérêts  de  Votre  Majefté^  elle  fe  li- 
vre i un  travail  pénible  & faôidieux,  que  fa 
fidélité  meniê  devient  un  crime , que  fop  zèle 
travefti  en  une  entreprife  fur  le%  droits  de  Vo- 
tre Majefté  , & fon  attachement  aux  Loix  ea 
une  réliftance  puniffable,îuî  attirent  les  marques 
les  plus  fenfibles  du  mécontentement  de  Votre 
Majefté.  Non,  SIRE , ces  fentimens  ne  font  pa$ 
dans  votre  coeur,  & votre  Cour  des  Monnoies 
s’attend  que  de  votre  iuftice  la  révocation 
ÿune  difgraçe  plus  pénible  que  la  perte  des 
biens  gu  de  la  liberté  , qu’elle  ne  peut  fup- 
porter  fans  • allarmes , que  parce  que  fa  çcnfr 
dence  l’afere  qu’elle  ne  l’a  pas  méritée. 

Obligés  de  repréfenter  à Votre  Majefté  tou* 
tes  les  fuites  de  la  furprife  faite  à fa  religion  , 
nous  ne  pouyojis  nous  difpenfer  d’entrer  dans 
la  difeuffipn  des  Lettres  Patentes  adrefTées  à la 
Çbambre  des  Gompres,  & qui  ont  été  jointes 
à la  procédure  par  Iç  pjrefleur  de  la  Monnoie 
de  Paris.  Nous  n’ignarons  pas  que  cette  loi  ne 
nous  étant  point  adreffée  , ne  peut  en  aucune 
^naniere  influer  fur  notre  opinion  ; qu’elle  n’a 
été  envoyA  e à la  Chambre  des  Compas  que 
paur  Id  çomptabiUfé  ^ Ôc  que  le  filence  gardé 
yisj-à-yis  la  Cour,  (ur  une  ^attere  elle 


devoit  néeeffairemeftt  connoiîre  par  rapport 
axix  affinages  & aux  «Uiages.annonce  une  mar- 
che tortueuCe  & décele  la  (urpnfe  faite  à vo- 
tre autorité.  Nous  pourrions  donc  nous- renfer- 
mer dans  nos  précédentes  obfervations  : mais- 
comme  ces  Lettres  Patentes  font  revetues  des 
caraaeres  légaux  il’une  volonté  de  Votre  Ma- 
ieflé , le  refpea  que  nous  avons  pour  tout  ce 
oui  porte  l’empreinte  de  fon  autorité  nous  tait 
Un  devoir  de  difcuter  les  motifs  de  cette  lot. 

Après  y avoir  établi  que  le  titre  commun 
des  anciennes  efpeces  d’or  ne  s’eft  trouvé  après 
des  elfais  multipliés  qu’à  ai  karats  ;i  , on  at- 
tribue cette  dégradation  du  titre  à trois  caules 
différentes.  La  première  caufe  qui  a pu  la  pro- 
duire , fuivant  le  préambule  de  ces  Lettres 
Patentes  ^ ce  font  les  fontes  alliées  au  délions 
des  remedes  par  quelques  Direaeurs  qui  ont 
même  éprouvé  pour  cette  radon  des  condam- 
nations lors  du  jugement  de  leurs  travaux.  ^ 

Il  eft  vrai  cjue  pluficiirs  Direftêurs  ont  ttô 
condamnés  à des  reôiuuions  ik  à des  amendes, 
pour  raifon'du  travail  de  quelques  annees  trou- 
- vé  au  deffeus  du  titre  preferit  par  la- Loi:- mais 
k viee  particulier  de  ces.  fabrications  ne  peut 
influer' que  bien  légèrement  far  la  made  totale 
des  anciennes  efpeces  premièrement  parce 

que  ces  condamnations  très-rares  depuis  1726,, 

Uifqu’en  1770,.  n’ont  même  été  prononcées  le 
plus  ordinairement  depuis  cette  époque  que 
for  des  fabrications  peu  confidérables  ; fecon- 
dem'ent , parce  que  la  totalité  des  fabricatio.ns 
iiii’ées-hors.  des  remedes  de  loi  ne  monte  pas 
à *soooo  mares  ; troifiemement  enfin,  parce 
que,  quoique  le  Oireaeur  foil  condamie  pous 


îa  totalité  du  travail  do  Fannée , il  tie  s’enruît. 
pas  pour  cela  que  tout  fon  travail  foit  hors 
des  remèdes  de  Loi.  Une  feule  piece  trouvée 
hors  des  remedes  , entraîne  la  condamnation 
de  toutes  les  fofites  d’une  année  , quoique  tou-, 
tes  les  autres  pièces  foient  trouvées  par  Feffai 
au  titre  prefçrit  par  îa  Loi.  Ces  jugemens  font, 
rigoureux:  mais  cette  rigueur  falutaire  deftinée 
à contenir  les  Diréleurs  & les  Effayeurs  qu’une 
feule  contravention  expofeà  des  condamnations 
gnves,  eftle  garant  de  la  fureté  publique,  & 
s il  eü dans  l’adminiftration  des  Monnoies  un  vice 
effentiei  & qui  exige  un  prompt  remede  , c’eft 
î inexecution  de  ces  condamnations  qui  enhar* 
dit  la  fraude  par  l’affurance  de  l’impunité.  Et 
qu’il  nous  foit  permis,  Sîre,  de  repréfenter  à 
Votre  Majeflé,  que  les  Magidrats  ne  lui  étant 
comptables  que  de  l’exercice  de  l’autorité  qu’Elle, 
leur  a confiée  , fa  Cour  des  Monnoies  nepeut 
effuyer  aucuns  reproches  fur  l’inexécution  des. 
condamnations  qu’elle  prononce , puifqu’elîe 
efl  aujourd’hui  privée , par  l’Edit  de  Septembre, 
1778  , du  droit  d’en  pourfuivre  l’effet.  Les  abust 
devenus plus fréquensjuftifîent  l’opinion  quelle 
a conçue  de  Finutilité  des  jugemens  qu’elle 
rend  contre  les  Direfteurs,  Elle  a déjà  eu  Fhon*. 
neur  de  repréfenter  à Votre  Majeffé  combien 
cette  facilité  étoit  pernicieufe  Si  contraire  à 
Fintérêt  public  , & le  fieur  de  Calonne  lui- 
même  Fa  reconnu  aux  yeux  de  toute  FEuro-ü 
pe.  Les  réflexions  que  nous  venons  de  préfenter 
à Votre  Majefté,  fur  cette  première  çaufe  daU 
tération , la  détruifent  entièrement.  Il  en  réfulte 
que  le  vice  particulier  à quelques  fabrications 
du  avoir  qu’une  influence  légère  fur  le 


turc  de  la  maffe  totale.  Et  en  effît  les  Com- . 
miflalres  nommés  par  la  Cour  pour  faire  le 
relevé  de  tous  les  jugemens  rendus , tant  par 
la  Cour  des  Monnoies  de  Paris , que  par  celle 
de  Lyon  fur  les  fabrications  d’efpeces  d’or  de- 
puis 1726  , & pour  établir  le  titre  commun 
d’après  ces  jugemens , proportionnellement  à 
la  quantité  & au  titre  des  efpeces  fabriquées 
en  chaque  Monnoie  pendant  chaqueannée,  ont 
reconnu  que  leur  titre  commun  eil  de  21  karats 
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La  fécondé  caufe  d’altçration  efl:  encore 
moins  fondée.  Elle  porte  fur  les  efpeces  fauffes 
qui  peuvent  avoir  été  introduites  dans  la  cir- 
culation. Il  n’y  a point  de  contrefaélion  ou  de 
fauffe  fabrication  foit  étrangère,  foit  nationale 
qui  ne  puiffe  être  reconnue , & qui  ne  le  foit 
effetfivement  parles  Diredeurs  des  Monnaies, 
& les  Changeurs  accoutumés  par  une  longue 
expérience , à diftinguer  les  différens  caraderes 
de  faufTeté,  La  feule. contrefaûion  étrangère  de 
quelqu’impprtance , dont  on  ait  une  connaif* 
fance  certaine,  étoit  de  trente  mille  louis.  Le 
Gouvernement  en  ayant  été  inftruit  affez  à 
tems  pour  en  arrêterles  progrès  & les  fuites , 
ces  efpeces  fauffes  furent  retirées  de  la  circu- 
lation. 

Enfin  le  préambule  des  Lettres  Patentes  an- 
nonce une  troifieme  çaufe  de  la  dégradatior^ 
du  titre  des  anciens  louis:  c’eft  la  perfedion 
à laquelle  eft  porté  aujourd’hui  Part  des  effais*, 
d’oîi  il  réfulte , que  les  matières  mieux  épurées 
ne  rendent  pas  le  ‘même  titre  auquel  elles  aii- 
roient  été  rapportées  dans  le  tems  où  l’art  ctoit 
moins  parfait. . Çe  progrès  de  Part  des  effais  eft 
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pGitr  le  moins  très  exagéré.  L’influence  âs% 

agens  & fubftances  employées  aux  effais  n’e^ 
pas  auiîi  fenfible  qtfon  veut  bien  le  Itippofer, 
Une  feule  réHexion  fuffira  pour  îe  démocitrer. 
Tout  ktFtvaiî  d’or  fait  en  la  Monnoie  de  Paris 
depuis  1726,  jufqifen  17843  a îomiours  été 
iugé, d’aprèsle  rapport  desEffayeurs,  àai  karats 
2.1  à Le  îiîrç  commun  de  toutes  les  efpeces 
labriquées  en  cette  Monnoie  établi  d’après  la 
quantité  & le  titre  des  efpeces  fabriquées  dan& 
îe  cours  de  chaque  année , ÔC  conformément 
aux  Arrêts  de  la  Cour,  eil  de  11  karats 
Et  ce  même  titre  fe  troiwe  encore  aujourd’huî, 
dans  les  effais  faits  fur  les  efpeces  de  la  Mon- 
noie  de  Paris , puifque  dans  les  procès  verbaux 
dreffés  par  le  Procureur  Général  , les  louis 
provenans  de  cette  Monnoie  font  rapportés  à 
21  karats  ff.  La  perfeôion  &:  le  progrès  de 
Fart  des  effais  n’a  donc  point  une  inffuence 
fenfible  fur  îe  rapport  du  titre  dés  eipecea 
anciennes.  G’eff  donc  une  nouvelle  chimere' 
imaginée  pour  étayer  un  fyfiêtne  ridicule.. 

Votre  Cour  des  MonnoieSjSiKÉ,  a été  obligée 
d’entrer  dans  cette  difcuffion  pour  démonîrer- 
à Votre  Majefîé  que  rien  ne  prouve  l’altéra- 
tion fuppofée  du  titre  des  anciennes, 
êc  que  cette  fiippofition  n’a  meme  aucun 
tif  de  crédibilité.  Les  effais  qui  ont  été 
font  nuis  & ne  méritent  aucune  confiance  « les. 
aâes  qui  en  contiennent  le  détail  ne  peuvent 
fbutenir  l’examen  îe  plus  léger,  Bc  portent  tous 
les  earaâeres  de  la  faùffeté:  les  ordres  fondés 
fur  ces  aâes  annoncent  une  coîîufîon  mank 
fefie  : les  motifs  allégués  dans  îe  préambule 
Lettres  Paî^enfes  font.  cbiaiériques^^Sc. 
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^îffibles.  Il  ne  fubfifte  donc  rîen  de  tout  ce 
qui  a été  imaginé  pour  établir  la  prétendue 
détérioration  du  titre  des  anciens  louis,  tout 
au  plus  un  foupçon , une  incertitude  qui  ne 
peut  être  difiipée  que  par  la  fuite  de  la  pro- 
cédure commencée  en  vertu  des  Arrêts  des 
19  Mai  & 18  Août  derniers^ 

Des  preuves,'  & une  foule  d’indices  depo- 
fent  en  faveur  du  titre  des  anciens  louis.  La 
plus  forte  efl  tirée  des  Arrêts  de  jugemens. 
rendus  depuis  1716,  defquels  il  réfulte  un 
titre  commun  qui  approche  beaucoup  de  ir 
i^arats  En  vain  diroh-on  pour  afFoiblir  cette 
preuve  qu’il  y a eu  des  Diredeurs  foupçonnés. 
dé  ne  pas  paffer  en  délivrance  toutes  les  ef? 
peces  qu’ils  fabriquoient , & qu’il  eû  naturel 
de  penfer  que  les  efpeces  ainü  foiifîraites  à 
l’examen  des  EfTayéurs  & des  Juges- gardes 
ti’a voient  pas  le  titre  légal.  Cette  allégation 
feroit  difficile  à prouver.  Suppofera-t-on  qu’un 
pireéieur  puiflé  en  même  tems  éluder  nnipec- 
tion  des  Juges-gardes  de  qui  les  Monnoyeiirs 
reçoivent  les  quarrés  Si  qui  ont  intérêt  de  ne 
laifTer  paffer  aucunes  efpeces,  en  fraude , parce 
qu’il  leui:  eff  attribué  un  droit  fur  tout  ce  qui 
paffç  en  délivrance , Si  féduire  tous  les  Mon- 
noyeurs  qui  doivent  remettre  les  efpèces  mon- 
noyéesaux  Juges-gardes  Si  non  aiiDirefieur? 
Que  de  regiflres  il  faudroit  falfifier  ! Et  quel 
'feroit  l’intérêt  d’une  fraude  qui  expoferoit  le 
coupable  aux  plus  grandes  peines  ! Les  juge- 
s^ens  de  la  Cour  des  Monnoies  ne  font  pas 
rendus  fur  les  feiiîs  deniers  de  boîte.  Les  de- 
niers courans  recueillis  au  hafard  feroient  des 
témoins  inévitables  qui  dépofefoieot  comi^ 
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le  Direâeur  coupable, & qui  lui  feroient  perdre 

tout  îe  fruit  de  fon  criaie,. 

La  reconnoiffance  de  l’étranger  , qui  n a 
élevé  aucuns  foupçons  fur  l’intégrité  du  titre 
des  efpeces  d’or,  eft  encore  im  témoignage 
puiffant  qui  profcrit  îe  fyHême  de  l’altération* 
On  ne  foupçonnera  fans  doute  ni  ilne  négli- 
gence infouciante , ni  une  coiiuiion  complai- 
fante  de  la  part  de  ces  étrangers  qui  ont  fou- 
rnis à une  critique  févere  les  efpeces  d’argent 
fabriquées  en  France  depuis  1726  jufqu’à 
préfent  , &c  qui , d'après  le  réfultat  de  leurs 
expériences,  ont  établi  une  différence  de  va- 
leur entre  ces  efpeces,  en  faveur  des  anciennes 
& au  défavantage  des  nouvelles.  Suppofera- 
t-on  qu’ils  n’auroient  pas  exercé  la  même  cri- 
tique fur  les  efpeces  d’or , fi  le  déficit  que  l’on 
prétend  avoir  découvert  dans  le  titre  de  ces 
efpeces  avoit  quelque  réalité?  Non  fansdoiiîe. 
Or  il  eft  confiant  qu’en  publiant,  îe  Mai 
1786,  de  nouyeaux  tarifs  dans  îefquels  les 
efpeces  d’or  de  France , tant  anciennes  que 
nouvelles,  font  évaluées , d’après  la  différence 
de  leur  poids  , ils  n’ont  admis  aucune  diverfité 
entre  le  titre  des  unes  & celui  des  autres.  U 
efl  encore  certain  que  dans  une  multitude 
d’écrits  auxquels  le  changement  de  proportion 
introduit  en  France  6c  en  Autriche  , a donné 
lieu  parmi  ces  mêmes  étrangers , toutes  les  ef- 
peces de  France  ont  été  évaluées  fur  le  pied 
de  % I karats  j.  ce  qui  revient  à 2 1 karats  fr  j » 
& croira-t-on  qu’il  ne  fe  foit  point  trouvé  de 
politique  affez  éclairé,  pour  fentir  que  ce  titre 
ne  pou  voit  fervir  de  bafe  à aucun  fyftême  de 
proportion  ^ s’il  u’etoit  regardé  comme  conf- 
iant? 


Enfin  les  procès-vetbau^c  dreffés  par  le  Pro- 
cureur Général  de  Votre  Majefté  tbiirniflfent 
une  indudion  bien  précieufe  en  faveur  de 
rintégriîé  du  titre  des  anciens  louis.  Dans  l’ef- 
fai  particulier  qui  a été  fait  fur  un  lingot  pro- 
venant de  la  fonte  de  cent  louis  de  la  Monnoie 
de  Paris,  le  travail  de  cette  Monnoie  a été 
trouvé  à karats  autres  lingots 

provenans  du  travail  des  Monnoies  de  Lyon , 
Pau,  Bayonne  , Perpignan,  Aix,  Lille  & Toii- 
loufe  ont  été  eflayés  féparément  & le  titre  de 
chacun  de  ces  lingots  eft  configné  dans  le  pro- 
cès-verbal. La  Monnoie  de  Paris  ayant  fait  à 
elle  feule  un  quart  dbja  fabrication  depuis 
1726 , ôc  fon  travail  étant  reconnu  au  titre 
de  21  karats  pour  que  le  titre  commun 
de  la  maffe  totale  ne  fût  que  de  21  karats 
/ il  faudroit  que  toutes  les  efpeces  étran- 
gères à la  fabrication  de  la  Monnoie  de  Paris 
ne  donnaient  enfemble  que  z!  karats  Et 
cependant  il  réfulte  de  ce  procès  verbal  que 
les  efpeces  de  la  Monnoie  de  Pau  , qui  n a 
commencé  que  depuis  un  petit  nombre  d’an- 
nées à être  foumife  à une  véritable  infpedion , 
& qui  jufques-là  étoit  reconnue;  pour  la  moins 
cxaàe  fur  le  titre , fe  font  trouvées  à 2 1 karats 
que  toutes  les  autres  ont  été  rapportées 
à 21  karats  17,  18,  19  ôc  même  On  ne 
foupçonnera  pas  ceux  qui  ont  drefle  ce  rap- 
port d’avoir  voulu  élever  le  titre  des  anciens 
louis  au  deffus  de  la  réalité.  Il  ne  feroit  pas 
difficile  d’augmenter  la  force  de  ce  raifonne- 
ment , en  établifiant  que  les  fabrications  dont 
le  titre  fémble  mériter  moins  de  confiance  , 
font  précifément  pelles  qui  ont  dû,  par  des 


V J / 

^îfons  tirées  des  drconftances  locales,  pafiTe^ 
plutôt  chez  l’étranger.  , • 

Votre  Cour  des  Monnoies  , SIRE , ne  vous 
dira  pas  que  mille  bouches  fe  font  ouvertes  pour 
dénoncer  la  fraude  , que  des  Direüeiirs  ont  été 
foliiciiés  d’acheter , à prix  d’argent  ^ le  droit  de 
participer  au  travail  6c  aux  bénéfices  de  lare- 
fonte  , que  pîtifieurs  même  n’ont  pu  garder  en- 
tièrement le  filence  fur  un  abus  dont  ils  profi- 
toient.  Tous  ces  faits  pouvoient  exciter  latten- 
tion  6i  les  recherches  du  Miniftere  public  t 
mais  la  Cour  des  Mennoies  a fiiffifamment  dé- 
mor.tré  à Votre  Majtfté  la  régularité  de  la 
marche  qu’elle  a fui  vie. 

La  furprife  faiteà  laréiigion  de  Votre  Majefté^ 
n’a  paslêulement  eu  pour  objet  de  liii  préfentei^ 
comme  le  fruitd’une  conduite  irrégulière  les  dif» 
pofiîions  des  Arrêts  de  votre  Gourdes  Monnoies 
des  19  Mai  & 18  Août  t elle  tendoit  principale- 
ment à obte-nir  l’évocaîioades  procédures  com* 
mencées  en  vertu  de  ces  Arrêts,  lafüfpenfionde 
rinûruçtion,  relèvement  des.  pièces  origina- 
les dëpofées  au  Greffe  de  la  Cour,  & c’tâ  en 
effet  ce  qu’a  ordennéFArrêt  de  votre  Confeildu 
Xÿ  Septembre  dernier. 

Si  votre  Cour  des  Monnoies  n’a  point  déféré 
à cet  Arrêt , ia  réfiffaoce  a été  fondée  fur  fon 
refped  pour  les  Ordonnances  ÔC  fur  fôn  attache* 
ment  inviolable  aux  règles  que  nos  Rois  ont  éta-? 
blies  pôur  l’adminiffration  de  îaluffice.Obligée^ 
par  le  ferment  que  chacun  de  fes  membres  a 
prêté,  de  faire  obferver  les  îoix  de  votre 
Royaume,  & de  kuraffurerle  refpeâ:  des  peu- 
ples par  fa  fidélité  à ne  jamais  s’en  écarter , pou- 
y oit- elle  obtempérer  à des  ordres  qui  portokai 


( 3^) 

lès  cùfraûères  les  plus  évidens  de  la  furprlfe  ÔC 
dans  le  fond  6c.  dans  la  forme  ? 

On  ne  peutietter  les  yeux  fur  cette  multitude 
d’Ordonnances  anciennes,  m'3namcns,refpec- 
tables  de  la  fageffe  de  nos  Rois  , fans  être  frappé 
des  précautions  qu’ils  ont  voulu  prendre  con- 
tre les  furprifes  qui  poüvoient  être  faites  à leur 
iuftice.  Par  tout  on  les  voit  attentifs  à prévenir 
les  dangers  des  évocations  qui  pourroient  être 
obtenues  par  importunité  ou  autrement  , 6c 
cherchant  à s’entourer  pour  la  décharge  de  leur 
confcience  , des  lumières  Sc  de  la  fidélité  des 
'Magirtrats  auxquels  ils  ont  confié  l’exécution 
& le  maïutien  des  loix  , ils  leur  ordonnent  dans 
les  termes  les  plus  forts  de  n avoir  aucun  égar^  aux 
Lettres  d'évocation  qui  feraient  obtenues  hors  les 
€as  prévus  par  ks  Ordonnances  i ils  Rengagent  à 
nen  donner  aucune  déleiit  propre  'mouvement  ; 
déclarent  nulles  celles  qui  pourraient  avoir  été  ob>^ 
tenues  , vu  qui  pourroient  Hêtre  par  la  fuite  ; ils 
chargent  la  confcience  des  Magiflrats  de  les  déclarer 
telles  , dé  n'y  avoir  aucun  égard , à peine  J! être 
regardés  eux~mêmes  comme  défobéijfans  & infrac*' 
teurs  des  Ordonnances;  ils  veulent 'que  nonoh fiant 
CCS  évocations  , it foit  pajfé  outre  à Hinjlru^on  & 

y). 


etu  jugzmeut  des  procès  (] 


(i)  Ordonnance  de  Décembre  1344*  Volumtts  ac 
tïiam  Jlamîmus  ut  de  catero  mlli  lïceat . . . , , Lit  ter  as  im* 
petrafe  per  quas  Arreftorum  executio  retardetur  vel  impe*' 

diaîur . , , . . Volümus  ac  etiam  præcipimus Magijlris 

ParLamentî,,, , ut  taübus  liueris  iti  Icefionem  juris  part/un 
fie  çoncefiis  non  okediant  vel  obtempèrent  quoquomo  io  ^ imà 
eas  nullas  , iniquas , vel  fubreptitiaj;  pronuntient  ac  aj>^ 
guident , d'C. 

Ordonnance  de  1413.  Nous  défendons  & éupigaom 


Qu’il  éfl  beau  d’entendre  un  de  nos  Rols 
primer  aiafi  ; « les  anciennes  Ordonnances  con- 

îrès-étroîtement  aux  Maîtres  des  Requêtes  & à tous 
autres.* . . qu’ils  ne  falTent  aucunes  telles  Requêtes  d’é- 
vocations : & fe  par  importunité  ^ inadvertance  ou  au- 
trement , nous  les  oâroyons  ^ nous  défendons  a notre 
Chancelier  qu’il  n’en  fceile  aucunes  : & fi  elles  é.toient 
fceiiées,  nous  défendons  à notredite  Cour  & a tous 
nos  Juges  ^ que  à icelles  Lettres  ils  n’obéiîTent  aucune- 
ment ; mais  dès  maintenant  les  déclarons  être  nulles 
& avoir  été  impétrées  contre  notre  volonté  & intention, 
ÔC  ne  voulons  qu’à  icelles  foit  aucunement  obéi. 

Ordonnance  de  Louis  XÎI,  du  22  Décembre  1499* 
Nous  défirant  de  tout  notre  cœür  l’enttetenement 
l’intégrité  de  nofdites  Ordonnances  , 6c  que  par  voies 
direéfes  ou  indireélés,  elles  né  foient  froiffées  & en- 
freintes...* par  mûre  & grande  délibération  de  Con- 
feil .....  déclarons  & ordonnons..*,  que  dorénavant 
ïious  n’avons  vouloir  ni  intention  de  détoger  ou  con- 
trarier aucunement  à nofdites  Ordonnances  par  nous 
faites  fur  le  fait  de  la  Juftice , 6c  quelques  lettres  de 
difpeiîfes  > reliéveroent  ou  autres  exceptions  6c  pro- 
. vifions  que  ayons  par  ci-devant  Ôc  puiffions  commander 
6c  faire  expédier  pour  décliner  de  l’ordre  6c  ancienne 
obfervance  d’icelles  ^ ou  y déroger  en  tout  ou  en  partie , 
nous  vouions  6c  ordonnons  qu’à  telles  lettres  on  tt’ait 
aucun  égard,  8c  défendons  tiès-expreffément  a tous  nos 
lufticiers  6c  Officiers , que  par  vertu  ou  fous  couleur  de 
teJles  nos  lettres  de  difpenfe  ils  ne  contrarient  ou  con- 
treviennent , faffent , fouffrent , ne  permettent  contrarier 
ne  contrevenir  à nofdites  Ordonnances,  en^quelque  ma- 
niéré que  ce,  foit , for  peine  d’être  eux-memes  repûtes 
• à nous  défobéiffans  6c  infraéfeurs  d’icelles  Ordonnances, 
•mais  nofdites  lettres  de  difpenfe  6c  dérogeance  , en  tifant 
de  notre  préfenre  Déclaration  6c  intention,  calTent , an- 
nullent  6c  déclarent  nulles  6c  de  nul  effet  Ôc  valeur  : 6c 
lefquelies  à cette  fin  > quelles,  pour  qui,  ne  par  quel- 
conques caufes  qu’elles  foient  expédiées , nous  des  main- 
tenant pour  lors  avons  caffé , révoqué  6c  annulle , cal- 
ions , révoquons  & annulions , 6cc* 

» formes 


w formes  au  droit  ôc  à la  raifon  que  Tattention 
» pour  le  bien  public  , 6c  la  manutention  d’une 
» police  néceflaire  dans  ladminiflration  de  la 
» jiiûice  pour  tout  notre  Royaume , ont  diftées 
» aux  Rois  nos  prédécedeurs  . ^ défendent 

M expreffément  d’obéir  ou  obtempérer,  aux  Let- 
» très  injuftes  qu’on  peut  avoir  oûenues  ouob- 
» tenir  de  nous  au  préjudice  de  la  juRice.  Elles 
vous  ordonnent  au  contraire  de  ne  jamais  cef- 
» fer,  nonobRant  femblablcs  Lettres,  de  rendre  la 
» juflice.  (i)  » Qu’il  efî  confolant  pour  les  M’a- 
giRrats  de  lire  la  juRiRcatiqn  d’une  noble  & ref- 
pediieufe  réfiflance  dans  ces  paroles  de  la  même. 
Ordonnance  ! (x)  <>  Après  une  mûre  délibération 
^ de  notre  Conreil,,nous  voulons,  vous  mandons! 
» & très-expreRement  enjoigi^ons  par  ces  pré^* 
» fentes,  que  dorénavant  îorfqu’on  vous  p;réfen-^ 
^ tera  de  femblables  Lettres  Patentes,  ou  Élofes" 
» tendantes  au  préjudice  du  droit  des  parties  / 
» fcandale  & retardement  de  la  JuRke  ^ 6c  con-pî 
traires  à rufage,‘%îe.‘&  réglemens  de  ndtrel 
» Cour,  vous  n’y  Qbéiifiez  ni  obtempériez  en 
> aucune  forte  , û ces  Lettres  ne  font  confor-. 
w mes  a la  JuRice  6c  a la  raifon  *..fur  quoi  nous' 
» nous  déchargeons  abfolument  fur  vos  conf-I 
H cïences^  Nous;  vous  ^défendons  pareillement* 


. (i)  Ordonnance. de  Charles  V,  de  1389.  *- 
. (2)  raumus  ac  vobis^dlflrUU  prædpiendo  mandamus 
& fene  pmfennum  mkihemu^  , qtcatefius  taUbus  nec  con/î* 
milibus  lituris  apertis  feu  claufis  in  læfionem  juris  partium 
jujîitiægue  jeandalum  & retardationem  , ac  contra  ufum 
fiylum  J & ordinationes  nojlræ  Curiez  concejjîs  6»  ob^  * 
tinendîs  , nuttatenüs  ^pdfeaüs, , Jeu  obtempéré tif  , . . Ijnl 


tfa^oùt^t  fot  aux  HuiÆers^  Sergens  & autfès 
» Officiers  , qui  vous  porteront  de  notre  part 
de  'femblabies  ordres  , ^elques  indances 
>f  qidils  faffent  pouf  vous  certifier  qu’ils  en  ont 
fY  dé  nous  la  commiffion  , & vous  enjoignons 
>r  de  né'pas  fouffrir  que  par  ces  voies , le  bien 
»>•  de  la  Juftice  & de  la  chofe  publique  fouffre 
auèitne  atteinte  , mais  au  contraire,  de  decla- 
Yf  rer  ces  Lettres  fuivànt  la  nature  6c  1 exigence 
» des  cas  ^ ' nulles  J injufteSj»  ou^au  moins  fu*- 
n breptices  ». 

* Ces  principes  répétés  de  régné  en  régné  ôc 
«fonfignés  dans’toutes  les  Ordonnances  (i)  font  ^ 
SIRE  5 la  réglé  de  notre  conduite.  Ils  ont  été  dic- 
tés à nos  Rois  par  leur  amoar  pour  leurs  peu^ 
pies  ^ fentimentqui  n’eft  pas  moins  l’heritage  de 
nos  Souverains  , que  l’amour  des  fujets  pour 
leurs  Rois , eft  le  patrimoiné  des  François.  Con- 
vaincus qu’au  milieu  de  cette  foule  d occupa*- 
tiens,  importantes  qui  affiegent  continuellement 
le  Trône  du  Monarque  , il  ne  pouvoit  fe  met- 
tre à l’abri  des  fiirprifes,  &. redoutant  iiiiqua^ 
cette  indulgence  & cette  bonté  qui , defiinée  à 
faire  le  bonheur  des  peuples  , peut  quelquefois 
leur  devenir  funefie  , lorfqu’eîie  eil  egaree  par 
itne:|a;üffe  apparence  d’équitë  ; ils  ont  na tue  que 
leurs  volontés  nepourroient  avoir  d’execution^ 
iulau’à  ce  que  les  Magiftrafs  éuffent  reconnu  , 
apres  un  mûr  examen  5 qu  elles  n av oient  rien  de 
contraire  à i’éfprit  des  Ordonnances* 


c f t)  Ordonnance  de  Viilers-Cpterets,  art  * 170  & 
Ordonnance  de  Moulins,  art.  70.  Edit  de  B, ois,  art. 

90,  97- 6e  9^.  Edic  de  1597  ^ O.  ’L?"  *7; 
glement  do  %%  Oâobre  t648vârt.  14*  f^ecl.  du  34. 
Juillet  t64Bj_^rî*  i'  « 


' îbe  là,  SIRE,  cette  multitude  d^exenipies  côn^ 
fignés  dans  les  regiftres  des  Cours  Souveraines 
qui  atteftent  la  fidélité  des  Maglflrats  , à ne  point 
déférer  aux  évocations  dans  lefquelles  ils  recôh" 
noiïîoient  les  caraôères  de  la  furprife  -,  & lA 
fidélité  de  nos  Rois  à ne  point  s’écarter  deS 
bornés  dans  lefquelles /ils  avoient  eux-même^ 
refferré  leur  autorité  ',  &à  adreffer  aux  Courè 
Souveraines  toutes  les  évocations  qu’ils  accor» 
doient , en  les  revêtiffànt  de  Lettres  Patentés  ( i ); 

^ Riei^ne  prouve  mieux  la  nécefîité  &c  la  fageffè 
des  précautions  prifes  par  nos  Rois  pour  ïe  met- 
tre à cbuvert  des  fùrprifes  de  l’intrigue  & Üè 
^ que  les  initoyens  employés  par 
Finlérêt  particulier  pour  fe  fouftraire  à ces  ifo'r« 
bes  falutaires.  Mais  tous  ll^  efforts  du  Crédit 

l’abus  du  pouvoir  n’ont  pas  arrêté  les  réclâ- 
matiôns  des  Magiftrats  , &ÎIs  ont  toujours  fait 
tifage  de  l’autorité  dont  ils  font  dépofitaires^^ 
pour  réprimer  ces  abus,  6c  pour  pimir  çeux  qiii 
apres  avoir  trompé  le  Prince,  cherchoient  à élu- 
der la  furveillance'  des  îoix.  _ „ 

^ chercherqit-oh , SIRE-  à repo’uffef 

les  conféquences  qui  réfultent  de  ces  principe^ 
& de  ces  faits  , en  établiffant  une  diflinaion  ima’. 
ginaire  èntre  les  évocations  demandées  par  leè 
parties , & celles  qui  font  prononcées  dii  propi^ 
mouvement  de  Votre  MàjeRé.  Si  les  première^ 
font  fujettes  à un  grand  nombre  d’abus  , au  mbihè 
éft-iî  plus  difficile  que  l’autorité  fouveraine  fbit 
Uirprife  par  les  fubtilités  bu  l’adreffe  d’une  par- 
tie intereffee  à décliner  fes  juges  naturels  , par- 

(i)  Remontrances  du  Pàrièmént  de  Paris,  du  o ÂVni 

t7f3,  / ' 

É Ij 


f 36  ^ 

te  qu’elîe  trouva  dans  fon  adverfaire  un  contra- 
3eur  attentif  à éclairer  fes  démarchés  & a d^ 
t S fon  intrigue.  Celles  au  contraire  qur  font 
prononcées  du  propre 

Maiefté  , ne  font  pas  moins  que  les  ptemieres 

le  fruitdè  l’importunité  & fouvent  du  inenfonge 
mais  les  reflbrts  fecrels  qui  préparent  le  fucces 
de  T’intrigue,  opèrent  bien  plus  furement  leur 

S.1  ,5lfl-ent  fou'jnjn.,  d.» 

les  ténèbres.  Si  fans  contradiaion,  C elt  amrs 
«récifément  que  le  Souverain  eft  plus  expofe  à 

Kiprife.  A«fli  U d.»8«  •>'  tiSfi  ûf 

SpTèTreTrîpréfeSo^  fes  fujets^  U dé- 

évocations  ont  toujours  été  plus  rigoureufe- 
evocations  om  ) Ordonnances  comme 

ment  " J,„blic.  Elles  ne  peuvent 

de  regarder  la_ptuûûon  2n^ 


Zu,  dommage,  incenvénuns  ,Uf^on  de  la  Juj 

0)Edit  de  Blois,  art.  971  ce  qui  eft  confirmé  pa, 

le  Réglement  du^aa  Caobre  ,648.  art.  14. 


\tct , exemple  pernicieux»  (#)  C’eft  une  mfraffioti 
des  réglés  ordinaires  qui  bleffe  les^  premières 
notions  de  la  Juftice,  dont  laqu-  ite  eflentielle 
eft  d’être  commune  à tous  les  membres  de  l’Etat. 
Et  cette  dérogation  aux  réglés  eft  bien  plus 
dangereufe  lorlqu’elle  fufpend  la  pourfuite  des 
érimes  ; elle  annonce  Tabus  du  crédit  qui  fouf- 
trait  un  coupable  piiifTant  aux  regards  de  la  Juf- 
tice  à la  vengeance  des  loix.  Une  évocation 
en  matière  criminelle  eft  moins  une  voie  irre- 
guliere  de  rendre  la  juftice,  qu’une  faveur  accor- 
dée au  crimes  ôi  fi  elle  a pour  objet  un  délit 
contre  la  chofe  publique  , c’eft  à l’Etat  lui-même 
qu’elle  porte  préjudice. 

Ces  principes , SIRE,  ne  font  pas  moins  appU- 
quables  à une  évocation  provifoire  ^ puilque 
c’eil  toujours  une  dérogation  à l’ordre  commun 
de  l’adminiftration  de?  la  juilice.  Les  memes  or- 
donnances qui  profcrivent  l’abus  des  évocations 
défendent  aux  Magiftrats  d’avoir  aucun  egard 
aux  ordres,  lettres  clofes  ou  mifEves(2)  qui 
pourroient  leur  être  adreffées  pour  fufpendre 
le  cours  de  la  Juftice  ou  pour  retarder  la  punition, 
des  délits  (3)  , & leur  enjoignent  expi^ffément 
de  pafler -outre  à Lindruébon  Ôc  au  jugement 
nonobftant  les  ordres  contraires.  Toutes  les  loix 
nous^rappelent  à ce  principe  , que  le  cours  d’une 
inftrudion  criminelle  ne  doit  jamais  éprouver 
aucun  retard  pour  quelque  motif  & fous  queb-. 


(î)  Ordonnance  dé  Charles  V , du  mol^d’Août  13S51- 
(2)  Ordonnance  da  if  Août  1389.  Ordonn.  du 
Juillet  1398.  Ordonn.  de  Moulins  , art.  81* 

' (3.)  Ordonnance  de  Décembre  1344.  Ordonn.  de 
1389 , Ôc  autres  ci-deilus  citées.  , 4 
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prétèxte  que  ce  foir.  Ni  Fappel  pour  înotlf 
çle  réçufatioo,  ou  comme  de  Juge  incompé- 
teni  (ï)^  ni  les  lettres  de  furféançe  , ni  les, 
lettres  d’Etat  (2)  3,  ne  peuvent  fiifpendre  une 
proçédiire  criminelie  & on  ne  connoît  aucune 
exception  à cette  réglé, 

/ Fondée  fur  des  motifs  fi  puiffans  3,  votre  Cour 
üjes  Monooies , SIRE , auroit-elîe  pu  obtempérer, 
à révocation  qui  lui  étoit  annoncée  au  nom 
de  Votre  Majefté,  quand  même  elle  lui  auroit 
été  adrçffée  revêtue  des  caraéleres  de  votre 
autorité  , fans  vous  préfenter  avec  force  & ref- 
peél  les  dangereitfes  conféquences  qu’elle  pou- 
voit  entraîner.  Non , SIRE , & fon  filenceTau- 
^oit  rendu,  coupable  d’une  vraie  défobéiflance, 

. Fidele  à fes  devoirs.,  elle  fe  feroit  donc  em- 
preRée  de  repréfenter  à Votre  MajeRé  que  le 
délit  qu’elle  pourfuivoit , étoit  ^ par  fa  nature 
& par  celle  des  principaux  accufés  de  fa  jurif- 
diffion  privative , que  Votre  MajeRé  ne  pou- 
vçit  s’en  réferver  la  çonnoiRançe  , parce  qu’il 
s’agifîbit  d’une  procédure  criminelle  , 6c  qu’elle 
ne  ppiiyok  être  renvoyée  devant  un  autre  tri- 
iiunal  5 ou  confiée  à une  commifiion  extraordi- 
naire fans  porter  atteinte  à toutes  les  Ordon- 
nances qui  fixent  fa  conRitution  & à la  confiance 
publique.  Elle  auroitrepréfenté  à Yotre  MajeRé 
•qu’il  étoit  effentiel  de  ne  point  arrêter  le  cours. 
-4’ une  procédure  qui  (ufpendoit  néceffairement 

(i)  Qrdonn.  de  1,493,  53.  Ordonn.  de  149^» 

’att.'  82,  Ordona.  de  1 519 , art.  4 ^ 5.  Oïdonn.  de  1 535;» 
ciiapé  î,6  , art.  i3  & 14.  Ordonn.  de  ^540  > 

Ôtdpna.  de  1670  , tit.  25  , art,  2. 

'"(%)  Ôrdonn,  de  16^95  art.  6.  Déclar,  sju  23  ORobf®. 

-- 


( 39  ) 

Ifiu^ement  du  travail  de  tous  les  dîre£^eurs  env 
-ployés  à la  refonte  . & que  tout  retard  feront 
préjudiciable  aux  intérêts  del'EcatS:  des  pai;- 

tiçuliers.  • . , . 

Si  votre  Cour  des  Monnoies  ^ Sjre  , n a point 
fuivi  cette  marche  , c’eft  que  ne  voyant  point 
dans  h forme  dans  laquelle  cçtte.éycMfation  Im 
étoit  notifiée  , les  marques,  refpeflables  de  votre 
volonté,  elle  s’eft  crue. autorifé.e  à n’y  avoir 
aucun  égard.  Elle  n’a  fait , en  adjaptant  ce  paru, 
que  fe  conformer  à l’efprit  des  Ordonnances  & 
à l’exemple  des  Cours  Souveraines-,  autonfe 
par  le  témoignage  authentique  S{  l,’app.robatioti 
d’un  de. nos  Rois  (i)'.  . V ' 

La  forme  dans  laquelle  nos  Squ-yerams  roqt 
Gonnoître  leurs  volontés  aux  Magiftrats  charges 
de  leur  exécution , n’a  jamais  éprouvé  aucuoq 
variation.  C’eft  princiiaalement  l’appofitiondu 
Scel  royal  de  V.  M. , qui  eli  le  caraftere  eflen?- 
tiel  8c  légal  de  la  notification  de  Cea -volontés  , & 
•tout  ce  qui  ne  porte  pas  cette  empreinte  facree , 
jie  peut  déterminer  l’obeiflance  des.  Magiflrats.#.. 
Cette  vérité  n’a  pu  être  dé.truife  par  les  atteintes 
qui  lui  ont  été  portées.  Ellfe  aétéfolemnellement 
avouée.par  un  Chef  de  la  Juftice  lorfque  pronon.-, 
çant  lui-même  l’irrégularité  d’un  Arrêt  d’évoca^ 
iion , ils’engageoitàle  retirer,  ny  ayant 
il  , à l' Arrêt  év.MAmn  que  la 
trüaire  d’Etat  & non  le  Sceau  (x).  C’efi:  par,atta'“ 
ehement  à,  ces  principes  que  plufieurs^de.nt^; 


(i").Regift.,duPafleuîent,/2i,jttmi7i8^Renso«ti'.da' 

?.^i)"RegIdn;l?artemeM  , 47.  Mars  1626.  Remonte,  dû. 


. <4ûr 

Rois  n’ont  pss  fait  difficiüté  de  retirer  des  Arrêté; 
du  Cohfeii  qui  avoienî  été  fignifîés  au  Parl€> 
ment , reconnoiiîant  par- là  qu’une  évocation, 
portée  par  im  Arrêt  du  Gonfeii , étoit  une  fur- 
prife  faite  à leur  religion. 

•;  Les  Magiftrats,  Sire  , n’ont  donc  point  cefle 
^de  réclamer  contre  ces  formes  infolites  & illé- 
gales  introduites  par  ceux  qui,  après  avoir 
abiifé  de  îa  bonté  du  Monarque,  chercboient 
encore  à enlever  à la  vérité  & à la  juili ce.  Tu- 
nique reffource  que  îa  prudence  de  nos  Rois 
s’étoit  ménagée  contre  îa  furprife , $c  leurs  ré- 
clamations n’ont  point  été  regardées  comme  usi 
attentat  contre  l’autorité  foiiveraine.  Com- 
ment, en  effet,  auroient-elles  pu  devenir  un 
crime  ? Elles  n’étoient  que  Texécution  littérale 
des  Ordonnances  qui  leur  enjoignent  de  n avoir 
point 'égard  aûx  Lettres  eiofes  ou  mifSves  qui 
pourroiént  leur  être  adreffées  fur  le  fek  de  îa 
Juftice.  Et  ce  feroit  le  faire  illtifion  que  d’éta- 
blir entre  les  Arrêts  du  Confeil , & les  Lettres 
clofes  ou  miffives  dont  parlent  les  Ordonnan- 
ces, une  diffinélion  qui  n’eft  que  chimérique* 
L’effence  de  ces  ordres  eft  la  même.  Mêmes 
moyens  pour  les  obtenir  , même  but , celui  de 
fouffraire  à la  vérification  des  faveurs  que  îa 
Loi  ne  peut  avouer  ; mêmes  dangers  dans  les  fur- 
prifes  qui  peuvent  être  faites  à Tautorité , même 
défaut  d’adreffe  & de  vérification , mêmes  con- 
féquences  dans  le  mépris  & Tinertie  des  Loix'. 
La  forme  feule  eft  différente;  mais  les  effets 
étant  femV^les , la  profcripîioa  prononcée  par 
les  Ordonnances  contre  les  Lettres  cîofes  enve- 
loppe néceffaircment  les  Arrêts  du  Confeil  auffi 
étrangers  à l’ordre  judiciaire^. 


^ Poüvîons-nous  donc  penfer , Sire,  que  nous 
nous  exportons  à déplaire  à Votre  Majefté,  en 
refüfant  de  déférer  à des  aftes  irréguliers  qui 
portent  dans  leur  forme  tous  les  caraderes  de 
la  Airprife , & qui  dans  leur  objet  ne  tendent 
qu'à  intervertir  Tordre  judiciaire;  & en  déclarant 
que  notre  attachement  aux  Ordonnances  nous 
faifoit  un  devoir  de  n’y  point  obtempérer  ? 

**  Votre  Majefté , Sire  , nous  permettra  d’ajou- 
ter aux  réflexions  que  nous  venons  de  lui  prc- 
fenter,  qu’il  efl  d’autant  plus  étonnant  que  notre 
conduite  foit  devenue  l’objet  des  reproches  que 
nous  effuyons  , que  TimpofTibilité  d’exécuter 
l’Arrêt  de  fort  Confeil  dû  17  Septembre , fe  joi- 
gnoit  aux  motifs  qui  nous  prefcri voient  cette 
réfiftance.  Par  cet  Arrêt  Votre  Majefté',  en  évo- 
quant à elle  & à fa  perfonne  la  connoiïïance  des 
faits  dont  la  Cour  avoit  ordonné  la  preuve  par 
fes  Arrêts  des  19  Mal  & 18  Août , ordonnoit 
en  outre  que  les  informations , procès-verbaux, 
lettres  midives , autres  pièces  quelles  qu’elles 
fuffent  , relatives  aux  faits  énoncés  auxdits 
Arrêts  qui  pourroient  avoir  été  dépofées  au 
Greffe  de  la  Coiir^  enferoient  tirées  6c  remifes 
ès  mains,  de  Votre  Ma jefté.  Mais  cet  Arrêt  du 
Confeil  ne  prefcrivoit  ni  la  forme  dans  laquelle 
cette  remife  devoit  être  exécutée,  ni  par  quelles 
perfonnes  elle  devoir  être*faite,  ni  en  quel  lieu 
îeroit  établi  le  dépôt  de  ia  procédure.  Il  n’a  voit 
point  prévu  la  forme  6c  la  nature  de  Taéle  qui 
devoit  en  être  dreffé  pour  la  décharge  des~  dé  - 
poûtairesôc  la  sûreté  des  minutes.  Auffi  Texécu- 
tion  de  ces  difpofitions  n’ayant  été  confiée  à 
aucun  Minière  des  volontés  de  Votre  Majeflé  , 
il  a’a  été  fait  aucune  démarche  en  conféquence 


fa  fignîfcatîon  faite  au  Greffier  en  chef 
votre  Cour  des,  Monnoies  y le  ^ i Décembre 
dernier  ^ d’un  nouvel  Arrêt  de  votre  Confeil,  dU: 
3,5  du  meme  mois»  ^ 

Ce  nouvel  Arrêt  du  Confeil  ayant  été  fîgnihi 
à votre  Cour  des  Monnoies  dans  la  meme  forme 
^ue  le  précédent,  ed  fuiceptible  des  menieS;. 
rédcxions,  & nous  ne  les  répéterons  pas.  Nous 
nous  attacherons  feulement  a démontrer  la  fur- 
prife  faite  à Votre  Majeié,  en  dàruifant  les 
motifs  fur  lefquels  font  fondées  les  dirpofitions. 
de  FÂrrêî  du  17  Septembre  , dont  eelui-çi  or- 
donne l’exécution.  ^ ^ 

Ces  motifs  fe  réduifent  à deux  : le  droit  qu  a 
Votre  Majefié  de  maintenir  Tordre  des  Tribut 
îiaux  qu’elle  a établis  en  les  renfermant  dans 
les  bornes  de  leur  lurifdlâion la  neceffite 
d’arrêter  Fentreprife  formée  par  la  Cour  des 
Monnoies,  de  connoîfre  par  la  fuite  de  la  plainte 
rendue  contre  le  fient  de  Calonne  , des  details 
de  fou  adminiftration , connoiffance  qui  n ap. 

partient  qu’à  Votre  Majefte.,  - „ 

Votre  Cour  des  Monnoies , Sire  , devoit-e}Ie 
s’attendre  qu’elle  feroit  accufée  devant  Votre 
Maiefté,  de  chercher  à fortir  des  bornes  de  la- 
Junfdiaion  que  vous  lui  aver  confiée,  & de- 
vouloir  feruter  les  détails  dé  rAdminifiration, 
de  vos  Finances,  lorlqu’elle  s’ôc.cupoita  juger 
la  conduite  des  Direaeurs  de  vos  Monnaies  ^ 
rektiveraent  à l’emploi  des  anciennes  elpeces. 
d’or,  & aux  alliages  faits  pour  leur  converhon 
en  efpeces  de  la  nouvelle  empreinte  i,  lenque 
obligée  de  recevoir  les  d^enles  d’im  accule ,^C>{ 
d’en  juger  le  mérite  ,,  elle  n’attaquoit  que  des. 
^es  drefés  par  un  de  fes  Meiïihres  pour  conl» 


fater  îe  titre  des  anciens  louis , & les  ordres  pa» 
lefquels  le  fieur^de  Galonné , en  adoptant  le 
rélulrat  de  çes  atles,  avoir  prcfcrit  aux  Direc- 
teurs les  alliages  & les  alBnages  contre  It-lqiiels 
portoient  les  réclamations  ÔC  la  plainte  du  Minifc 
|ere  public. 

Que  Votre  Majefté  daigne  encore  prêter  une 
attention  fuivie  aux  détails  dans  lefquels  nous, 
foinmes  obligés  d’entrer , ÔC  elle  reconnoîtra 
que  notre  conduite  ne  peut  être  attaquée  par 
aucun  motif  d’incompétence  , ni  taxée  d’enr 
treprife  -atten^toire  aux  droits,  de  fa  Souve- 
raineté. 

L’Arrêt  dii  19  Mai  n’a  pour,  objet  que  la 
plainte  tendue  contre  le  Diredeur  de  la  Mon- 
noie  üe  Paris , d’avoir  employé  les  anciens  louis 
dans  fes  fontes  fur  le  pied  de  11  karats  ÿ-,  ÔC 
d^avoir  fuppofé  des  affinages. 

Votre  Cqur  des  Monnoies  , Sire,  a déjà 
juÜifié  la  difpüfitîon  de  cet  Arrêt  par  la  nature 
du  délit;  elle  va  démontrer  à Votre  Majeüé  qu’il 
n’efî  pas  moins  régulier  en  le  coniidérant  par 
rapport  à la  qualité  de  l’acciifé. 

- On  ne  peut  critiquer  à cet  égard  la  conduite 
de  votre  Ço.iir  des  Monnoies , qu^en  détruifant 
toutes  lès  Loix  qui  affiirent  fcn  exigence,  & 
qui  éîahliiTent  fo  lurifdidion.  La  Jurifdidion  de 
^la  Cour  des  Monnoies  fur  des  objets  d’une  moin- 
^dre  importance , peut  fe  trouver  quelquefois  en 
çoncurfence  avec  celle  des  Tribunaux  .ordi- 
naires, ou  des  Juges  d’attribution.  Maispour  ce 
qui  concerne  les  devoirs  des  Officiers  des  Mon- 
noies  ; révaluaîion  des  matières  apportées  au 
change , leur  emploi  j la  fonte  & les  alliages,  !a 
febrkation  3^  le  poids  & k titre  des  efpeces,  elle 


a reçu  âesRoIs,  prédéceileursde  Votre  Majefté, 
line  JuriidiÛion privative  qu’e4ie  ne  partagé  &ne 
peut  partager  avec  aucun  autre  Tribunal  Et  fon 
attribution  à cet  égard  eil  fi  pleine  ^ elle  exclud 
teiiement  l’idée  de  toute  concurrence,  que  la 
police  même  des  Hôtels  des  Monnoies  ne  peut 
être  exercée  que  par  elle  ou  par  des  Officiers 
fournis  à fon  inipeaion  , & dont  elle  réformé 
les  Jiigemens.  L’étendue  de  cette  Jurildiaion 
privative  eft  déterminée  par  une  foule  d’Or- 
donnances,  & parmi  les  objets  dont  elle  eil 
compofée , on  retrouve  toujours  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  fabrication  des  ejpeces  , I adjudication: 
des  baux  des  Monnoies^  lorfqiie  les  Monnoies 
font  affermées , ies  enchères  faites  en  conjequence  ^ 
hs  conte f allons  formées  pour  raifon  de  l execution 
de  ces  baux  J les  abus  & malverfations  qui  peuverit 
être  commifespar  les  Maîtres  ou  DireBeurs  des  Mot> 
noies  , leurs  Commis , les  Ajuiîcurs  , Monnoyeurs 
& autres  Officiers  employés  a la  fabrication  les 
larcins  dont  les  Maures  ou  DireBeurs  , leurs  Com^ 
mis  ou  autres  Officiers  peuvent  fe  rendre  cow^ 

pahlesîffi).  ^ 

La  Cour  n’ignore  pas  que  lesdiiterentes  revo- 


(i)  Edit  de  Janvier  1551.  Lettres  Patentes  du  j 
Mars  î s H-  Réglement  du  15  Septembre  1555.  Edit  de 
Septembre  1570.  Lettres  Patentes  du  15  Décembre 
i<;g4.  Arrêt  du  Confeil  & Lettres  Patentes  du  26  Avril 
1607 , gui  renvoient  à la  Cour  des  Monnoies  la^  con- 
fioiffance  des  maîverfations  comiïuîes  par  le  Fermier  de 
la  Monnoîe  de  la  Rochelle.  Edit  de  Juin  1635.  Ldit  de 
Décembre  (638.  Edit  de  Mars  1645»  t 

du  29  Août  1651,  entre  le  Procureur  Général  de  la 
Cour  des  Monnoies  , & les  Officiers  da  Préliffial  de 
Lyon  , 6cc. 
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Imîons  furvenues  dans  le  régime  des  Monnoicsi 
ont  prefqiie  toujours  eu  pour  objet,  de  la  part  des 
Nîaîtresoii Diredeursdes  Monnoles,  l’intention 
de  fe  louftraire  à une  infpeétion  qu’ils  redou- 
tent. Elle  fait  que  l’on  a#fouvent  préfenté  à 
Votre  Majefté,  comme  une  difpolition  utile  à 
fon  fervice  J des  innovations  qui  ne  tendoierit 
qu’à  retirer  les  Officiers  des  Monnoies  d’une 
dépendance  néceifaire  & légitime.  Elle  fait  en- 
core qu’il  feroit  pour  eux  d’un  grand  intérêt  de 
concentrer  leurs  opérations  dans  une  adminif- 
tration  particulière , &c  de  n’avoir  qu’eux-memes 
pour  furveillans.  Mais  plus  ils  trou  veroient  dans 
l’infpedlon  de  votre  Cour  des  Monnoies  un 
joug  infupportable , plus  ils  employeroient  de 
manœuvres  fourdes  ôc  obfcures  pour  l’anéantir 
bu  la  réduire  à un  fantôme  ; plus  ils  donneroient 
d’armes  pour  les  combattre,  pîiTS  ils  dévoile- 
foient  les  motifs  fecrets  de  leurs  démarches.  Si 
la  dépendance  d’un  Tribunal  délintéreffé  les 
affligeoit  , ü ils  cherchoient  à s’afTiirer  une 
liberté  fans  bornes , ils  donneroient  lieu  de  pen- 
fer,  qu’ils  craignent  les  regard^  de  la  Juftice, 
que  la  févérité  $z  l’inflexibilite  de  la  Loi  les 
effraie , & qu’ils  s’affurent  de  trouver  l’impu- 
nité dans  le  fein  du  défordre  & de  la  confufion. 
Cette  Jurifdiéllon  privative  eft  fi  effentielle- 
ment  liée  à la  conftittition  du  Tribunal  chargé 
de  l’exécution  des  Loix  Monétaires,  qu’elle  a 
toujours  été  exercée  fouverainement  ôc  fans 
appel  par  les Généraux-Maitres  des  Monnoies, 
& par  la  Chambre  des  Monnoies  avant  l’Or- 
donnance de  155Ï,  qui  accorda  à ce  Tribunal 
les  fonélions  fouveraines  en  i’affimilant  aux 
autres  Cours  d‘e  là  Capitale  ; les  RegUlres  de  la 


(45) 

Cour  font  remplis  de  Jugemens  rendus  par  ceè 
Officiers  , foit  à Paris  ^ foit  dans  les  lieux  oii  ils 
exerçôiént  leurs  Commiffioos  , contre  les  Maî« 
Ires  des  Monnoies  (i)  , pour  raifon  des  malver- 
fations  par  eux  cc^mifes  dans  Fexercice  cié 
leurs  Fondions  > & toutes  les  fois  que  ces  Offi- 
ciers obténoient  deS  Lettres  de  grâce  ou  de 
rémiffion  ^ elles  éîoient  adrefTëes  à la  Chambré 
des  Monnoies  5 pour  ÿ être  entérinées  (2); 

Les  dilpofitions  de  l’Arrêt  de  la  Cour^  du  19 
Mai,  ne  peuvent  donc^  Sire ‘/  être  attaquées 
par  aucun  prétexte  d’incompétence , fans  ren* 
verfer  toutes  les  Ordonnances  Monétaires.  Là 
Cour  feule  peut  connoitre  des  plaintes  contè- 
tîues  dans  cet  Arrêt , & par  la  qualité  de  l’ac- 


(i)  Jugement  du  24  Janvier  1432  , contre  î'e  Maître 
& les  Gardes  de  la  Monnoiê  d’Angers.  Lettres  Patenteè 
du  ît4  Décembre  1440,  adfelTées  à la  Chambre  des 
Monnoies  3 pour  faire  le  procès  aüx  Maîtres  des  Mon-^ 
noies  y & pariir  les  délinquans  corporellement  bu  civi« 
îement  ^ nonobftant  bppofitions  ou  appellations. 

Lettres  Patentes  du  dernier  Décembre  1441  , portant, 
fémblable  commiffion.  Lettres  Patentes  du  6 Août  1443  f 
pour  la  criée  dés  biens  d’Etienne  de  Villeneufve,  jugé 
par  les  Généraux  des  Monnoies. 

. (2)  Cottfentément  de  Jean,  fils  dü  Roi  de  France| 
Duc  de  Berry , &c* , adreffé  aux  Généraux-Maîtres  des 
Monnoies , pour  l’entérinement  de  lettres  de  grâce  en 
faveur  du  Maître  de  la  Monnoie  de  Montpellier^  du  14 
février  1410.  , j • 

Entérinement  de  lettres  de  grâce  ^ avec  cbn damnation 
en  amende  au  profit  des  hôpitaux,  du  13  Décembre 
1'414  3 contre  lêS  Fermiers  de  la  Mbntîbie  d’Orléans,  ^ . 

Leîues  de  rémiffion  au  Maître  de  la  Monnoie  de  Cré- 
ttiieü,  de  Juin  1445  4 adreffées  aux  Généraux -Maîtres 
des  Monnoies,  & par  eux  entérinées  le  îy  Septembre 
füivant» 


taîé  & par  le  titre  <îe  raccufatîon.  Tout  autre 
Tribunal  cft  incotupérent  , & bien  loin  que  la 
Cour  ait  outrepaifé  les  bornes  de  fa  Jurifdidion , 
elle  fe  feroit  rendu  coupable  de  la  plus  grande 
infidélité  envers  Votre  Majefté^  fi  elle  avoit 
négligé  la  pourfuite  d*un  délit  dont  la  connoif- 
fance  lui  étoit  efifentiellement  attribuée-, 

L’Arrêt  du  ï8  Août  renferme  deux  obiets^ 
Parle  premier,  vôtre  Cour  des  Monnoies,  Sire^ 
a ordonné  une  inftruétion  criminelle  pour  raifon 
des  procès-verbaux  d’eflais  drefies  par  le  Pro- 
cureur-Général de  Votre  Majefié.  Les  réflexions 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  préfenter 
plus  haut  fur  l’irrégularité  de  ces  procès-vetbaux 
& fur  les  vices  fans  nombre  dont  ils  font  in- 
férés , jufllfient  fuffifamment  la  néceflîté  & la 
régularité  de  cette  procédure.  Et  il  n’efi  pas  plus 
difficile  de  prouver  que  la  Cour  feule  pouvoir 
î’ordonner.  C’efl:  un  principe  confiant  que  les 
Officiers  d’une  Cour  Souveraine  ne  peuvent 
être  traduits  en  aucune  autre  Jurifdiffion  pour 
les  fautes  commifes  dans  l^exercice  de  leurs 
fonfiions.  Et  ce  principe  n’a  p^s  befoin  d’être 
démontré.  Les  Officiers  d’un  Tribunal  fouve- 
rain  ne  pouvant  exercer  aucunes  fonâions  que 
dans  les  matières  qui  font  de  la  compétence  du 
Tribunal  dont  ils  font  partie , la  connoiffance 
des  fautes  qu’ils  peuvent  commettre  dans  l’exer- 
cice même  de  ces  fondions , fait  nécefifaifement 
& indiipenfablement  partie  de  fa  Jiirifdîdion* 
Ët  de  même  que  les  Officiers  d’une  iufiiee  infé^ 
.rieure  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  le 
Tribunal  bti  feflbrtit  l’appel  de  leurs  jugemens; 
de  même  auffi  un  Officier  de  Cour  Souveraine 
ne  peut  être  jugé  pour  les  fondions  de  fon 
Office , que  par  le  Tribunal  dont  il  efl  MembrCé 


( 4»  ) . 

Ce  raifonnetnent  a une  application  d’autant  plus 
iufte  aux  procès-verbaux  dreffés  par  le  Procu- 
reur-Général, que  les  fona-lons  qu’il  exerce 
dans  l’Hôtel  des  Monnoies  comme  Commiffaire 
de  Votre  Majefté , loin  de  le  fouftraire  à la  Jurif- 
diaion  de  la  Cour , l’attachent  plus  particulié- 
rement à fon  infpeaion.  Ceft  la  Jurifdtaion  at- 
tribuée à la  Cour  par  les  Ordonnances  que  les 
Commiffaires  de  Votre  Majeflé  exercent  dans 
l’Hôtel  des  Monnoies.  C’cÛ  par  la  Cour  qu  us 
ïont  inftallés  dans  leurs  fonaions  , & c’eft  elle 
qui  juge  les  procédures  criminelles  qu’ils  inl- 
truifent.  Si  la  plainte  rendue  contre  le_  Procu- 
reur-Général de  Votre  Majefté,  pour  raiion  des 
procès-ver’oaux  par  lui  dreffes , eft  regulieie  par 
la  qualité  de  cet  OlFicier  & par  celle  des  autres 
acculés  qui  font  tous  attachés  au  fervice  de 
l’Hôtel  dés  Monnoies,  & qui  ont  tous  prete 
devant  la  Cour  le  ferment  de  bien&ftdelement 
exercer  leurs  fonaions  & de  fe  contormer  aux 
réglemens , elle  ne  l’eft  pas  moins  pr  la  Mture 
des  expériences  auxquelles  il  a ete  procède  ce 
qui  font  l’objet  de  la  plainte.  Ces  expériences 
avoient  pour  but  de  connoître  le  titre  des  el- 
pèces  d’or.  Tout  ce  qui  a rapport  aux  operations 
d’eflai  & aux  fonaions  des  Eftayeurs , eft  de  la 
Jurifdiaion  privative  de  la  Cour  ; & par  come- 
■quent,  foit  à raifon  de  la  matière  fur  laquelle 
les  expériences  ont  été  faites  , foit  à railon  de  la 
nature  même  de  ces  expériences  , les  contelta- 
lions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  , ne  peu- 
vent être  portées  devant  d’autres  Juges  ; oi  li 
ces  expériences  ont  été  faites  d’une  mamere 
contraire  aux  réglemens  , fi  elles  renferment 
un  délit , la  Cour  feule  eft  compétente  p^r  en 
pourfiiivre  la  réparation.  Quant 


Quant  à ce  qui  concerne  le  fieur  de  Galonné  i 
la  Cour  n’a  ja\mais  cherché  à fcruter  les  détails 
de  fon  adminiftration.  Que  fédiiit  par  les  ap- 
parences d’un  projet  qui  lui  étoit  préfenté , il 
ait  compromis  les  intérêts  de  Votre  Majefté, 
en  l’adoptant  trop  légèrement  ; qu’il  ait  pris 
pc^ir  des  vérités  ce  qui  n’étoit  que  des  fo- 
phifmes,  pour  une  nécefîité  inflante , ce  qui 
n’étoit  qu’un  effet  des  fpéculations  fauffes  qu’il 
avoir  précédemment  adoptées;  qu’il  fe  foit  trom- 
pé faute  d’avoir  approfondi  les  principes  d’une 
matière  abflraite  Ôc  délicate  ; que  rejetrant  les 
lumières  des  perfonnes  qui  auroient  pu  l’éclai- 
rer 5 il  ait  tout  mis  en  œuvre  pour  accélérer 
réxécution  du  plan  qu’il  s’étoit  tracé  : votre 
Cour  des  Monnoies  , SIRE , ne  fe  permettra  pas 
de  critiquer  aujourd’hui  fa  conduite.  Elle  a déjà^ 
réclamé  auprès  de  Votre  Majeflé  ces  marquer 
d’une  jufte  connance  qu’elle  re  ce  voit  autrefois 
de  nos  Rois  ^ lorsqu’ils  la  confultoient  avant  de 
faire  aucuns'  changemens  dans  leurs  Mon- 
noiés  ( i ).  Mais  elle  fe  contente  de  dépofer 
ces  réflexions  dans  le  fein  de  Votre  Majeflé. 


(î)  Députés  envoyés  à la  Chambre  des  Monnoies  par 
Madame  Duebeffe  d’Angoulême  & d’Anjou  , Régent® 
pendant  le  Voyage'du  Roi  François  P*^  en  Italie , pour" 
avoir  leur  avis  fur  le  Réglement  des  Monnoies  , & avis 
des  Généraux-Maîtres. 

Avis  des  Généraux-Maîtres  des  Monnoies,  du  dèrnier 
Mai  1516,  fuivi  d’une  aiTembléé  de  M.  le  Chancelier 
de  plu&eurs  perfonnes  notables , tenue  en  la  Chambre 
des  Monnoies  le  22  Oéiobre  fuivant,  pour  avoir  l’avis 
& entendre  les  repréientations  defdits  Généraux  fur  un 
Réglement  concernant  les  Monnoies. 

Avis  des  Généraux-Maîtres  des  Monnoies  au  Cardi- 
nal de' Sens , Chancelier  de  France , concernant  le  rap- 
*'  • ‘ 


Ce  n’efl:  point  comme  Admlnlftfateitr  que  le 
fleur  de  Galonné  eft  acculé  : c’eft  comme  com- 
plice d’une  manœuvre  a laquelle  il  a concouru 
par  les  ordres  qu’il  a donnes  aux  Direéleurs , 
pour  l’alliage  des  anciennes  efpeces  d’or.  Ces 
ordres  font  trop  étroitement  liés  au  délit , pour 
railbn  duquel  les  Direaeurs  font  pourfuivis 


port  des  Monnoiei,  de  France  & de  TEmpire,  du  i8 

Août  1529.  , 

fUhetuQs  de  cachet  du  1 3 Février  1498  aux  Generaux  des 
Monnoies,  à - effet  de  députer  deux  d’entr’eux  à Blois  , 
pour  délibérer  fur  le  fait  de  la  juftice  & des  monnoies. 

Lettres  de  cachet  du  13  Août  1488,  pour  régler  la 
quantité  de  biilon  qu"il  convenoit  de  fabriquer  dans  Ip 

Duché  de  Guyenne.  , 

Lettres  de  cachet  du  19  Décembre  1513,  envoyées 
par  le  Roi  aux  Généraux  des  Monnoies  , pour  députer 
rim  d’entr’eux  par  devers  Sa  Majefte. 

Lettres  de  cachet  du  28  Janvier  1513  > P^r  lelquelles 
le  Roi  mande  aux  Généraux  des  Monnoies  de  lui  donner 
leur  avis  fur  certaine  délibération  qu’il  leur  enjoint  de 
tenir  fecrette.  Av«  des  Généraux  des  Monnoies,  du  11 
Février  fuivant. 

Lettre  de  cachet  au  Premier  Préfident  de  la  Gour 
des  Monnoies,  pour  fe  rendre  près  du  Roi,  avec  un 
autre  Préfident  & deux  Confeillers , à l’effet  de  conférer 
avec  le  Confeil  du  Roi , fur  le  Réglement  quil  entend 
faire  pour  fes  Monnoies  , du  22  Août  1609.  ^ 

CommilTion  du  Roi  au  Premier  Prefident  & a deux 
Confeillers  , pour  voir  procéder  aux  épreuves  des  raon- 
noies  au  moulin,  pour  , fur  leur  rapport,  être  ftatue  par 
Sa  Maiefté  , du  8 Mars  1634.  . 

Les  reeiftres  de  la  Cour  prouvent  que  nos  Rois  ne 
faifoient  aucun  Réglement,  foit  pour  le  cours  de  leurs 
monnoies,  foit  pour  la  fabrication  de  nouvelles  mon- 
noies d'or  , d’argent,  de  biilon  ou  de  çu.vre , fans 
nrendre  l’avis  des  Généraux  des  Monnoies  pour  en 
résler  le  titre , la  taille , le  poids , les  remedes , le  prix 
& le  cours  ,:ainfi  que  la  figure  & l’empreinte. 


pour  pouvoir  en  ctre  féparës  ; ils  ont  etc  pro- 
duits par  un  accufc  qui  les  a employés  pour 
fa  défenfe , & le  délit  dont  cet  accufé  eft 
prévenu  , ne  peut  être  jugé  , fans  que  la  realite 
& le  mérite  de  cette  défenfe  ait  fubi  rexamen 
de  la  Juftice.  Il  faut  donc  nécefTairement  que 
le  fleur  de  Galonné  foit  mis  en  caufe,  parce 
qu’il  eft  néceffaire  de  connoître  s’il  a vérita- 
blement ordonné  au  Direéleur  d’employer  dans 
fes  fontes  les  anciennes  efpeces  au  titre  de 
2 1 karats  -^7  ; & pour  quelles  raifons  il  le  lui 
a ordonné , & il  ne  peut  être  mis  en  caufe 
que  par  la  voie  d’une  plainte  9 parce  que  la 
procédure  dans  laquelle  il  efl:  impliqué  eft  pour- 
fuivie  criminellement , & parce  qu’il  réfulte 
de  cette  procédure  de  fortes  induélions  con- 
tre la  légitimité  de  ces  ordres,  contre  la  vérité 
de  leur  énoncé,  &:  qu’ils  paroilTent. avoir  été 
préparés  par  une  marche  tortueiife  & illégale  , 
& être  le  réililtat  d’une  manœuvre  criminelle. 

Les  motifs  que  l’on  a préfentés  à Votre 
Majefté  pour  attaquer  la  conduite  qu’a  tenue 
dans  cette  affaire  votre  Cour  des  Monnoies, 
font  donc  entièrement  deftitués  de  fondement.^ 
L’évocation  que  l’on  a furprife  à fa  Juftice, 
eft  donc  nulle  & contraire  aux  loix  àc  à l’or- 
dre judiciaire. 

Votre  Cour  desMonnoies,  SIRE,  n’ignore 
pas  que  l’on  n’a  fait  envifager  cette  évocation 
à Votre  Majefté  que  comme  une  décifion 
provifoire,  éc  qu’on  n’a  pas  ofé  folliciter  la 
caffation  de  la  procédure.  On  a fenti  qu’une 
demande  de  cette  nature  révolteroit  les  fen- 
timens  de  juftice  qui  vous  animent , & vous 


’feroît  fcupçonner  îe  piège  tendu  à votre  re- 
ligion. Mais  votre  Cour  desMonnoies,  SIRE  , 
ne  craint  point  de  FafFirmerj  èc  elle  doit  le 
dire  à Votre  Majefté  : fi  l’on  n’eût  pas  eu 
l’intention  d’étouffer  entièrement  une  procé- 
dure dont  on  redoute  les  fuites , on  n’eût 
jamais  penfè  à demander  l’apport  des  minutes 
& des  pieees  originales.  Quel  peut  être  en 
effet  le  but  de  cette  demande  ? La  procédure 
que  l’on  veut  enlever  du  dépôt  de  la  Cour, 
ne  peut  être  retenue  par  le  Confeil  de  Votre 
Majefté  , puifqu  elle  eff  introduite  au  criminel, 
& que  le  Confeil  de  Votre  Majeffé  ne  pro- 
nonce jamais  que  fur  des  conteftations  civiles. 
L amour  des  Sujets  doit  feul  environer  îe  Mo- 
narque , la  vengeance  publique  ne  doit 
éclater  que  loin  du  trône.  Aufli  nos  Rois  ont-- 
ils  toujours  abandonné  l’exercice  de  la  Juffice 
criminelle  aux  Magiitrats  qu’ils  ont  rendu  dé- 
pofitaires  de  leur  autorité , & ils  ne  fe  font 
réfer vé  que  le  droit  de  faire  grâce  & de  par- 
donner. Il  n’eff  pas  moins  certain  que  la  fuite 
de  l’inffruâion  ne  peut  être  renvoyée  devan-î 
aucun  autre  Tribunal,  puifqu’il  n’en  eff  aucun 
qui  partage  avec  votre  Cour  des  Monnoies 
la  connoiffance  de  la  fabrication  des  efpeces 
& des  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu , & 
que  les  réglemens  qui  concernent  cette  partie 
de  la  légiflation,  ne  font  adreffés  qu’à  la  Cour 
des  Monnoies,  qui  en  eff  l’unique  dépofitaire. 
C’eff  donc  évidemment  pour  anéantir  cette 
affaire  que  l’on  a fiirpris  à Votre  Majeffé, un 
ordre  auffi  contraire  aux  formes  confacrees 
par  les  ordonnances  & par  l’ufage.  Non , SIRE , 
jamais  Votre  Majeffé  ne  permettra  que  le  ref 


, « ( 53  ),  ^ 

peô  du  aux  depots  qu’elle- meme  a établis  ^ 
5‘olt  violé  d’une  mauiere.aiilTi  inouïe  ; &:  quelle 
iéroit  un  journptr-e  défenle  , fi  Votre  Majefté 
venoit  à nous  redemander  ces  preuves  de 
noire  zele  pour  fôn  fe'rvice^  &c  de  notre  fidé»- 
lité  à pourfuivre  les  abus  contraires  aux  ordon- 
nances dont  l’exécudoh  nous  eÜ  confiée?  Votre 
Cour  des  Monnoies^-SIRE  , ne  redoute  point 
l’examen  de  Votre  Elle  eft  prête  à 

mettre  fous  les  y ' par  des icopies  exades 
la^nbentiques  , toute  la  procédure  qu’elle 
,a  faite  ; maisielle  fupplie  Votre  Majêfté  de  ne 
point  exiger  d’elle  une  remife:  qui  r'fefoit  une 
•vio)ation:dii  dépôt  le  pius^.fecré.  ; rn  i.  : 

L’inrerriiption  de  la  procedure  commencée 
par  'votre  Cour  des  Monhoies  , SIF.E-;  ne  peut 
-être  .déStée  que- par  des  -^motifs  indignes  de 
la  fayêiir:  de  Vdrre I]VlaieÔ>é^  Sans  doute,  ü 


Je  délit  Iqüi  lui  a été/dàtoncé , .ell  véritable  ; fî 
le  .titr-çrdes^anjçi^nnej^ôf^^  d’of'n’oiFre  pas 


un  défiait^qu’il  foitï  néaefluire  de  remplacer  par 
.uneif^ddiîiQn  îde’  fin  pro^r^ionnée’ies’il  fuffit 
de  convertir  la.  niaiiere  de  ce^  éfpeces , en 
efpeces  rieuvès' 5 fans  én\bQnlfier  de  titre;  fi 
enfin  auflieti  d’être  à 11  kar^ts  — ,'  elle'sfont  réel- 
lement .^Lun  titre.  _plus,  haut -de  2,3  ou  — 
ce^ix  qui  , ont  profité  de  cette  manœuvre  ont 
^ up  grand  intérêt  a cacher  cette  vérité  Sc  à ar- 
rêter le,  cours  d’une  procédure  qui  pourroit 
les'  cphYaincre  d’une  déprédation  fans  exem^ 
plej;  Et  li’efi-oh  ' pas  fondé  à le.  < croire  qitand  on 
confiderejde  près  ta  marche  qui  a été  fuivie 
dans  cette-  opération  , le  fecret  avec  lequel 
les  efîai's  faits,  en  l’Hôtel  des  Monnoies  de 
Paris  ont  J été' Ordonnés.., &;  exécutés , le  ft- 


Jence  profond  que  Fon  a gardé  fur  cette 
découverte,  & qui  a étéfifoigneufementobfervé 
qu’iî  n’en  a été  donné  aucune  çonnoiffance  à 
la  Cour  des  Monnoies , ôc  qu’elle  ne  Fa  appris 
que  par  Févéoement  d’une  procédure  crimi-' 
ïîelle  dans  le  commencement  de  Fannée  1787, 
Mais  quelque  foit  Fopinion  que  Fon  doit  avoir 
fur  le  tkre  des  anciens  louis , elle  ne  pourra 
être  fixée  que  par  la  fuite  & le  jugement  de 
cette  procédure,  C’eft  de  - là  feulement  que 
les  accufés  doivent  attendre  leur  juâifiçation , 
êl  c’efi^là  que  la  Cour  puifera  les  lumières 
îiéceilaires  pour  fixer  les  principes  qui  doivent 
fervir  ail  jugement  des  nouvelles  efpeces 
d’or. 

; Il  efi  certain  que  le  titre  des  nouveaux  loufe 
doit  fe  trouver  de  3^  au-defliis  de  celui  des  an^ 
ciens,  fi  les  ordres  donnés^par  le  fleur  dé  Caîanne 
aux  Direéleiirs  des  Monnoies  ont  été  réelle^ 
jfiîçnt  & fidèlement  exécutés  ; pais  pour  con-^ 
noître  fi  ces  Officiers  s’y  font  Gonformés,  il 
faut  néceffairement  être  affnré  du  titre  coPpuft 
de  la  maffe  des  anciens  louis. 

En  admettant  le  fy  ftême  fondé  fur  les  procès^? 
verbaux  d’effais  faits  en  FHotel  des  MonnQies 
de  Paris;  le  titre  des  anciens  louis  étant  pour 
}e  moins  de  karats  , toutes  les  cfpeçe^ 
lieuves  doivent  fe  trouver  à lï  karats  f-,  & 
ceux  d’entre  les  pireüeurs,  dont  les  efpeces 
fe  troiiveroient  au  defibus  de  ce  titre  ^ feroient 
çonvaincus  de  n’avqlr  pas  albl  de  de  fin 
les  matières  provenantes  de  la  fonte  des  am? 
tiennes  efpeçes.  pt  cependant  fi  leur  travail 
fe  trou  voit  à karats  a Cour  des 
Mgiinoits  ^ SIM  | ne  pwrrqk  les  çQfémnm 


it  la  reftitutioA  du  fin  qu’ils  auroient  fouftraît 
à leur  profit,  parce  quelle  leroit  obligée  de 
fe  conformer  aux  Ordonnances,  qui  en  accor* 
dant  aux  Direfteurs  pour  le  remede  de 
loi , leur  permettent  de  fabriquer  les  efpeccs 
à 11  karats  y~.  Ces  loix,  loin  d’avoir  été  ré* 
voquées,  ont  été  confirmées  par  l’article  J de 
la  Déclaration  du  30  Oflobre  178  5,  qui  or- 
donne que  la  fabrication  des  nouveaux  louis 
fera  faite  aux  mémçs  remedes  de  poids  & de  loi 
que  celle  des  anciens , & que  le  travail  fera 
ju^i  conformement  aux  précédens  Edits  Çr  Dçcla^ 
rations.  Pour  faire  mieux  fentir  à Votre  Ma- 
jefié  la  nécefiiîé  de  déterminer  par  une 
loi  le  titre  lur  le  pied  duquel  les  anciennes 
elpeees  doivent  être  employées  dans  le  travail 
des  Direfeurs  , nous  prendrons  pour  exem»- 
pie  le  jugement  rendu  contre  un  des  Di- 
refieurs  employés  à la  refonte  pour  raifon 
du  travail  des  fix  premiers  mois  de  l’année 
1786.  Ce  travail  ayant  été  jugé  par  la  Cour 
au  titre  de  ^ l karats  & déclaré  échars  de  y- 
hofs  des  remedes  , le  Direüeur  a été  con- 
en  35796  liv,  de  refiitution  & d’a*» 
iMlïde.  En  admettant  les  ordres  donnés  par 
le  fieur.  de  Galonné,  il  auroit  été  convaincu 
d’avoir  fou  (Irait  y\  au  moins  par  marc , & 
auroit  du  être  condamné  en  71592  liv,  envers 
Votre  Majefté.  Il  eft  donc  indifpenfaMe  de  conf^ 
tater  dans  une  forme  authentique  , le  titre  des 
anciens  louis , & tant  que  cette  vérification , 
qui  eft  la  partie  la  plus  effentielle  de  la  pro-» 
cédure , ne  fera  pas  efteéliiée , votre  Cour  des 
Monnoies,  SIRE,  fera  dans  l’impoffibilité  de 
ftatuçr  fur  le  travail  des  Dire^eurs  qui  ont 
-été  employés  à refonte, 


Les  intérêts  de  Votre  Majeflé  font  encôré 
compromis  d’une  autre  maniéré  , par  Les  efFets 
de  la  Déclaration  du  30  Oélobre  17^^.  Le 
prix  de  faveur  accordé  aux  propriétaires  des 
anciens  louis , & qui  ne  devoir  durer  que 
jlifquaii  Avril  fuivant,  étoit  fupérieur  à 
la  valeur  réelle  de  ces  efpeces.  Elles  étoient 
payées  par  Votre  Maieüé  fur  le  pied  de  750 
livres  5 valeur  repiéfentative  de  21  karats 
Les  Diredeurs  ne  devant  en  compter  que 
fur  le  pied  de  21  karars  y- ^ ou  743  livres 
6 f.  3 d*  le  marc  ÿ Votre  Majefté  éprouvoit 
fur  chaque- marc  une  perte  de  près  de  6 liv. 
10  f.  Eile  devoit  encore,  d’après  les  ordres 
donnés  par  le_  fieur  de  Galonné fuppôrter 
des  frais  d’affinage  üxés  à 6 livres  par  , marc 
de  matières  affinées.  Cette  difpofîîiou  des 
ordres  miniflériels  eil  d’autant  plus  étrange  ^ 
qu’elle  efl  direâement  contraire  au  texte  des 
Lettres  Patentes  du  15  Septembre  1771,  rer 
giftrées  en  la  Cour^  & autres  îoix  intervenues 
fur  le  fait  des  affinages  , defquelles'  il  réfulte 
que  les  ffirais  d’affinages  dolveuî  être  à la  charge 
des  porteurs  des  matières  d’or  , lo.rfqu’elles  f^t 
Inférieures  au  titre  de  21  karaîs  fi.  Cé'^t 
donc  une  nouvelle  infraction  des  ioix  les  plus 
folemnelles,  autorifée  par  une  lettre  miaiflé- 
rielle , par  une  déeifiOn  arbitraire  illégale. 
Le  prix  de  faveur  accordé  parla  Déclaration 
du  3o:0£fobre  1785  , & qui  aux  termes  de 
cette  loi  devoiî  ceffier  au-i^*'  Avril  fuivdiit  , 
a été  fucceffivement  prorogé  par  les  Lettres 
Patentes  du  18  Janvier  1706  , & par  la  Dé-^ 
ciaration  du  13  Décembre  de  la  mê^e  année  ^ 
ôc  en  vertu  de  cette  derniere  loi  qui  n’a  point 


fixé  le  ternie  de  la  prorogation , les  anciens 
louis  apportés  aux  Hôtels  des  Monnoies  y 
font  encore  payés  750  livres  le  marc.  Quel 
a été  le  but  & la  caufe  de  ces  prorogations 
fuccefiives?  l’intérêt  des  Direfteurs.  Si  le  prix 
de  faveur  eût  ceffé  à l’époque  qui  avoir 
d’abord  été  déterminée,  les  efpeces  n’étant  plus 
alors  reçues  par  les  Direéleurs  qu’à  raifon  de 
742  liv.  10  f le  marc,  il  n’en  auroit  été  porté 
aucunes  aux  Hôtels  des  Monnoies.  Cette  éva- 
luation étoit  trop  inférieure  à la  valeur  réelle 
de  ces  efpeces.  Les  propriétaires  , pour  ne 
pas  fouffrir  une  perte  fi  préjudiciable  à leurs 
intérêts , les  aur oient  vendues  à l’étranger  ou' 
aux  négocians  qui  les  prenant  fur  le  pied  de 
21  karats  20  à leur  en  auroient  donné  un 
prix  plus  confidérable.  Ainfi  ou  elles  n’eufiTent 
point  été  portées  aux  Hôtels  des  Monnoies , 
ou  elles  y euflent  été  portées  en  lingots,  &’ 
alors  les  Direfteurs  auroient  perdu  le  bénéfice 
qu’ils  faifoient  fur  les  anciens  louis  par  la  re- 
mife  des  & par  rallocation  de  6 livres 
par  marc  de  matières  affinées.  C’efl:  donc  pour 
favorifer  les  Direüeurs  qu’ont  été  rendues  les 
deux  loix,  en  vertu  defquelles  les  anciens  louis 
ont  continué  & continuent  encore  d’être  payés 
à raifon  de  750  livres  le  marc;  & cette  fa- 
veur accordée  par  le  fieur  de  Calonnoaux  Di- 
reéleurs  de  vos  Monnoies , a fait  fupporter  à 
Votre  Majefié  une  perte  de  6 livres  10  f.  par 
marc  fur  toutes  les  efpeces  anciennes  portées 
aux  Hôtels  des  Monnoies  depuis  le  i®*’  Avril 
1786 , à laquelle  il  faut  jobidre  les  frais  d’affi- 
nages. Il  efl:  tems  de  faire  cefier  un  abus' 
auffi  intolérable  ; les  anciens  louis  doivent  être' 


reçus  au  Change  d’après  leur  valeur  réelle. 
Si  Ton  adoptoh  une  fixation  inférieure  à cette 
valeur,  ils  pafieroient  chez  l’étranger:  & les 
intérêts  de  Votre  Majefié  feroient  léfés  , fi 
cette  fixation  excédoit  le  prix  relatif  à leur 
véritable  titre.  C’eft  donc  leur  titre  commun 
qui  doit  déterminer  révaliiation  qu’il  convient 
d adopter.  Et  fi  ce  titre  commun  n’efi:  pas  fuf- 
fifamment  établi  par  le  réfuhat  des  jugemens 
rendus  par  les  Cours  des  Monnoies  depuis  1726, 
il  ne  peut  l’être  que  par  la  fuite  de  la  procé- 
dure commencée  en  vertu  des  Arrêts  de  la 
Cour,  ou  par  des  expériences  authentiques 
confiées  à des  mains  habiles  & défintérefiees, 
& executees  fous  les  yeux  des  Magiflrats  de 
votre  Cour  des  Monnoies. 

Nous  croyons,  Sire,  avoir  convaincu  Votre 
Majefié,  que  notre  conduite  n’a  été  didée  que 
par  le  zele  le  plus  pur  & le  refpeél  le  plus 
inviolable  pour  les  Ordonnances  du  Royaume. 
Nous  efpérons  qu’Elle  aura  reconnu  qu’en  op- 
pofant  une  réfifiance  légitime  à l’exécution  des 
Arrêts  de  fon  Confeil,  nous  n’avons  fait  qu’ac- 
quitter la  dette  de  notre  confcience  ; & que 
bien  loin  de  nous  être  rendu  coupables  d’une 
défobéifiance  criminelle,  nous  avons  fatisfait 
aux  véritables  intentions  de  Votre  Majefié. 

Mais  avec  quelle  douleur  n’avons- nous  pas 
dû  voir  les  marques  de  mécontentement  que 
nous  a attirées  une  conduite  irrépréhenfible  , 
noircie  aux  yeux  de  Votre  Majefié  ? Une  Cour 
toute  entière  menacée  d’interdiélion  pour  n’a- 
voir pas  obtempéré  à un  aâ:e  illégal , & qu’il 
étoit  de  fon  devoir  de  ne  pas  reconnoître, 
n’eft-ce  donc  pas  un  affront  fait  à la  jufiice? 


& le  refpeft  dû  aux  Magiftrats  qui  exercent 
en  votre  nom  rautorlté  fouveraine , n’eft-il 
plus  lié  à l’intérêt  des  loix  & au  refpeél  dû 
à Votre  Majeûé  elle-même  ? Repouffés  du 
Trône  au  moment  oii,  partageant  les  fenti- 
mens  de  tous  vos  fujets,  nous  allions  vous 
offrir  le  témoignage  de  notre  amour  de 
notre  dévouement,  nous  n’avons  pu  nous  per- 
fuader  qu’un  ordre  fi  rigoureux  fût  l’expreffion 
des  véritables  fentimens  de  Votre  Majefté. 
L’injuflice  que  nous  éprouvons  n’eft  pas  faite 
.à  nous  feuls.  Elle  frappe  fur  toute  la  Magif- 
trature.  Nous  efpérons  que  Votre  Majefté  dai- 
gnera juger  notre  conduite  fur  la  réglé  de  nos 
devoirs.  Qu’il  nous  foit  encore  permis  de  croire 
que  nos  fervices  ne  font  pas  défagréables  à 
Votre  Majefté.  Cette  affurance  e^l  la  feule 
récompenfe  que  nous  attendons  de  notre  zele 
& de  notre  fidélité. 

Ce  font-Ià,  Sire,  les  très-humbles  & très- 
refpedueufes  Remontrances  qu’ont  cru  devoir 
préfenter  à Votre  Majefté , 


SIRE, 

De  Votre  Majesté',  ^'1 

Les  très  - humbles  , très  - obéifiTans  , 
très-fournis  & très-fideles  ferviteurs 
& lu  jets,  les  Gens  tenant  votre  Cour 
des  Monnoies. 

Fait  & arrête  en  la  Cour  des  Monnoies  ^ U y 
Janvier  iy88» 


